JUSTIFICATION 

DU  SYSTÈME  D’ÉCONOMIE 
POLITIQUE  ET  FINANCIÈRE 

DE  FREDERIC  II, 

ROI  DE  PRUSSE, 

PoïjR  fervir  de  réfutation  à tout  ce  que 
M.  le  Comte  de  Mirabeau  a hazardé 
à ce  fujet  dans  fon  Ouvrage  de  la 
Monarchie  PruŒenne« 

Par  h Conf ciller  intime  de  fes  Finances  & 

Adminijlr atcur Général  de  fes  Droits  , 

i>E  LA  Haye  de  Launay. 

I-iE  Comte  de  Mirabeau  vient  de  publier 
fur  les  différens  Etats  de  FAIlemagne , un 

Ouvrage  en  huit  volumes  ^ où  il  traite  de 

la  Monarchie  Pruffienne  fous  le  règne  de 

Fréderic-Ie-Grand. 

Il  y a joint  un  neuvième  volume  de 

-A. 


Cartes  géographiques  & do  Tableaux  nu- 
méraires, pour  donner  fans  doute  quelque 
crédit  à ce  qu’il  fe  permet  d’imprimer. 

Il  fe  déchaîne  d’une  manière  étonnante , 
dans  fon  quatrième  volume  , contre  le 
Svitême  d’économie  politique  de  ce  gmnd 
Roi;  il  y affure  de  fon  mépris  ceux  qui  ont 
ofé  & qui  oferont  rendre  à ce  Syftême  un 
hommage  qu’il  décide  ne  lui  être  pas  dû, 
& même  U provoque  contre  eux  1 indi- 
gnation publique.  ^ . 

Il  attaque  effentiellement  les  operations 
confiées  à mes  foins  pendant  vingt  années, 
& il  déchire  fi  cruellement  ma  réputation , 
que  je  ne  puis  me  difpenfer  de  lui  ren- 
voyer les  traits  qu’il  me  lance  , en  lui 
prouvant  qu’il  ne  fait  pas  un  mot  des  ope- 
rations qu’il  cenfure , & qu  il  n a pas  meme 
compris  les  pièces  qu’il  a fait  imprimer; 
car  il  déclame  contre  elles  , & elles  prou* 
vent  contre  lui  : elles  prouvent  qu  il  n a 
ni  combattu  ni  détruit  aucuns  faits  ;qu  il 
n’a  avancé  que  des  inconféquences , de 
faux  raifonnemeiis  , de  faux  principes , de 
faux  fyftêmes  , de  faufies  imputations  ; & 
que  tout  ce  qu’il  a écrit  n’eft  qu’un  aflèm- 
bla-e  dephrafes  injurieufes  , & meme  in- 
décentes , pour  décrier  un  hotnme  de  fa 
nation  qui  ne  lui  a jamais  fait  de  mal,  ôc 
qui , dans  fon  état  & fa  pofition , ne  de- 


voit  pas  s’attendre  à tout  ce  que  îa  paffion 
pouvoir  lui  infpirer  pour  fervir  la  vengeance 
de  fes  ennemis  dans  un  pays  étranger, 
pour  donner  k cette  bafTe  vengeance  iin.e 
plus  grande  publicité^  & pour  décider  d\m 
ton  tranchant,  que  fon  compatriote  a tort, 
&que,  fur  fon  affurance,  la  poftériré  doit 
le  croire,  parce  qu’il  eft  un  Juge  févère 
& équitable  dont  la  Batterie  ne  fouilla 
jamais  les  Ecrits  dédiés  au  temps  & à la 
vérité. 

Ne  lailTons  pas  aller  un  tel  Ouvrage  à 
fon  adrefle , fans  mettre  d’avance  tout  le 

monde  en  état  de  l’apprécier,  ainfi  que  la 
prétendue  équité  d’un  homme  qui  croie 
tout  ce  qu’on  lui  dit  en  mal , & détourne 
les  yeux  du  bien. 

M.  de  Mirabeau  s’efi:  permis  de  faire 
imprimer  le  compte  que  j’ai  rendu  k 
Tilluftre  Héritier  du  Trône  de  Frédéric- 
■le-Grand  , des  opérations  dont  m’a  voit 
chargé  fen  auguite  Prédécefleur  pendant 
vingt  ans.  Ce  compte  expofe  les  faits  ^ 
leurs  réfultats  5 & leurs  preuves  foiimifes 
■à  une  Commillion  pour  en  faire  îa  recher- 
che. Le  Comte  de  Mirabeau  ne  rapporte 
pas  de  défaveu  de  cette  Commiffion  5 il 
ne  nie  pas  les  faits  ^ il  ne  les  combat 
point,  mais  il  les  décrie  par  de  vaines 
phrafes  \ fe  perfuadant  / fans  doute , que 
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des  phrafes  fuffifent  pour  effacer  des  faits. 
Il  fe  trompe  ; des  phrafes  ne  font  que  des 
mots  dont  les  faits  prouvent  le  vuide , & 
font  retomber  tout  le  blâme  fur  l’Auteur , 
lorfque  ces  faits  font  certains  & établis. 

Il  a fait  auffi  imprimer  la  réfutation 
qui  a été  faite  de  ce  Compte , & fur  la- 
quelle le  refpeét  dû  au  grand  Roi  qui  m’en 
a fait  l’envoi , m’avoit  impofé  filence , le 
blâme,  ou  la  juftification  qui  m’étoient 
dus  , devant  émaner , non  de  cette  pièce , 
mais  de  la  Commiffion  prépofée  pour 
examiner  les  faits  & les  preuves. 

La  Commiffion  n’a  pas  approuvé  cette 
réfutation  , puifqu’elle  a déclaré  n’avoir 
rien  troiivé  à ma  charge  ; mais  le  Comte 
de  Mirabeau  prend  fur  lui  de  l’approuver 
& de  la  préfenter  comme  une  pièce  vala- 
ble. 

Cette  réfutation  ne  combat  ni  ne  dé- 
truit aucuns  faits;  mais  elle  contient  beau- 
coup d’injures , & cela  fuffic  au  Comte 
de  Mirabeau  : il  y en  ajoute  , & fe  charge 

de  les  faire  valoir,  comme  fi  des  injures 

plus  ou  moins  bien  dites  , n’étoienc  pas 
toujours  des  injures.  Il  m’en  accable  ; je 

ne  lui  en  dirai  pas,  car  je  n’en  fais  pas 
dire,  & je  regarde  des  injures  comme  des 

indécences , & non  comme  des  raifons  : 

ainfi  je  laifferai  aux  faits  â faire  feuls  déci- 


der  & repofer  le  mépris  public  fur  l’Accufé, 
ou  fur  l’Accufateur, 

Je  ne  ferai  pas  avec  le  Comte  de  Mira- 
beau aflaut  de  phrafes  : je  connois  la  force 
de  fa  plume,  &c  lui  en  laifle  volontiers  l’a- 
vantage ; mais  en  fait  d’honneur , on  ne 
confulte  pas  la  force  de  fon  Adverfaire , 
on  n’emploie  d’autre  arme  que  la  vérité  , 
dont  le  langage  fîmple  fait  tomber  le  voile 
féduifant  de  l’erreur , & ne  laifle  à fon 
coupable  Défenfeur  que  la  honte  de  l’avoir 
produite. 

Je  dois  l’hommage  de  ma  reconnoiflance 
au  grand  Roi  que  j’ai  fervi  pendant  vingt 
ans  ; il  fera  mon  Egide  : je  dirai  naïve- 
ment ce  qu’il  a fait , & je  confondrai  le 
Comte  de  Mirabeau  ; je  dirai  qu’il  a daigné 
m’employer  dans  fon  adminiftration  pen- 
dant vingt  ans,  & je  ferai  fuffifamment 
vengé. 

Je  vais  fuivre  cet  Ecrivain  dans  fa  longue 
diatribe,  & je  ferai , à chaque  article  , ap- 
précier le  mérite  de  fes  déclamations. 

. Le  Comte  de  Mirabeau  dit,  page  134. 
de  fon  quatrième  volume  : 

a Que  les  Etats  du  Roi  de  Prufle  étoient 
depuis  long-temps  le  pays  de  l’Allema- 
» gne  ou  les  impôts  s’adminiflroient  avec 
» le  plus  de  févérité  ; qu’après  la  guerre 
7}  de  fept  ans,  Frédéric  II  fentit  la  né- 
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jy  cçffité  de  foutenir  fes  forces  ; il  n’avoît 
5)  pas  mis  d’impôts  pendant  la  guerre,  il 
53  ne  voulut  pas  y:  recourir  ; mais,  il  pré- 
53  tendit  que  les  Pruffiens  payaflent  plus 
» exaâement  ceux  qui  exiftoient  ; que 
33  c'étoît  bien  la  les  augmenter  en  effet; 
33  mais  qu’il  avoir  des  idées  peu  nettes  en 
>3  iinance  ; & quoi ‘qu’en  aient  dit  ceux 
33  qui  ont  pouffé  jiifqu’à  l’idolâtrie  leur 
33  prévention  pour  cet  homme  admirable, 
3)  & qui  font  du  moins  dignes  d’excufe; 
» ou  ceux  qui  ont  voulu  le  flatter  aux  dé- 
» pens  de  îa  joflice  & de  la  vérité,  & 
33  qu’il  a dédaignés  plus  que  M.  le  Comte 
33  lie  les  rnéprife  ; . non  - feulement  dl  ag- 
33  grava  les  impôts , mais  qu’il  les  aug- 
33  menta.  Qu’il  propofa  fes  idées  à des 
» Mihiftres  , gens  honnêtes  , patriotes , 
» dont  la  réfiftance  vértueufe  l’irrita;  ,& 
qu’il  s’adrelTa  à M.  Helvétius , qui  eut 
» la  foiblefle  de  lui  envoyer  des  François  ; 
33  qu’il  a fait  des  recherches  pour  déchar- 
33  ger  la  mémoire  de  M.  Helvétius  de  ce 
33  grave  délit,  dont  il  l’excufe , en  penfanc 
33  que  c’eft  îa  feule  part  qu’il  ait  eue  aux 
33  deffèins  du  Roi:  » il  dit,  «que  ce  n’efl: 
33  pas  îa  partie  la  plus  faine  d’une  nation 
yy  qui  s’expatrie , encore  moins  ceux  qui 
33  fe  chargent  de  prcffurer  les  Sujets  d’un 
33  autre  Etat  ; & qu’enfin,  en  1764  > le 


i.  Roi  remit  à des  François  l’adminiftra- 
» non  de  fes  accifes  & péages  ».  _ 

Voilà  un  début  de  brillantes  inconle- 
c^uences  dont  le  Comte  de  Mirabeau  four-*' 
nira  lui-même  les  preuves.  _ 

i“.  Il  dit  « que  dans  les  pays  du  Roi 
» de  PrulTe , les  impôts  s’exerçoient  avec 
» la  plus  grande  févérité  » ; cependant  on 
va  le  voir,  dans  un  mioment,  le  déchaîner 
contre  quarante  - deux  millions  d^ecus 
d’augmentation  donnés  fur  les  mêmes 
produits , avec  plus  de  moitié  moins  d im- 
pôts ; ce  qui  n’a  pu  être  le  fruit  que  d’une 

plus  exaâe  perception.  • 

Il  dit  « que  le  Roi  ne  demanda 
}}  point  d’augmentation  d’impôts  , niais 
feulement  plus  d exaélitude  dans  ceux 
établis;  que  c’étoit  bien  là  les  augmen- 
» ter  en  effet  ; mais  que  le  Roi  avoit  des 
» idées  peu  nettes  en  finance;  & quoi  qu’on 
« en  ait  dit  de  cet  homme  admirable,  non- 
» feulement  il  aggrava  les  impôts,  mais 
» qu’il  les  augmenta  n. 

J’obferve  à M.  le  Comte  de  Mirabeau,, 
qu’empêcher  de  fe  fouftraire  aux  impôts 
n’eft  pas  les  augmenter  ; c’eft  leur  donner 
olus  de  valeur  par  une  plus  jufte  réparti- 
tion & perception  ; que  les  quarante-aeux 
millions  d’écus  d’augmentation  qui  le  fâ- 
chent tant,  prouvent  que  le  Roi  avoit  des 
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idées  plus  nettes  que  lui  en  finance  ; & que 
l’abandon  de  plus  de  cent  millions  d’écus 
de  perception , en  vingt  ans  ^ par  fes  fran- 
chifes  & modération  de  droits  , le  rendent 

véritablement  admirable  , & prouveront 
plus  en  faveur  de  ceux  qui  rendoient  un 
jufte  hommage  à fon  Syftême  d’économie 

politique  5 que  la  belle  plume  ^ mais  fort 
mal  conduite,  du  Comte  de  Mirabeau, 
ne  prouvera  contre.  - 

3°.  « Que  le  Roi  propofa  fes  idées  à des 
1,1  Miniftres  , gens  honnêtes  patriotes 
zélés,  dont  la  vertiieufe  réfiftance  l’irrita; 
n qu’il  s’adrefla  à M.  Helvétius , qui  eut 
n la  fbiblefTe  de  lui  ^envoyer  des  François; 
n ce  qu’il  regarde  comme  une  tache  dont 
il  a cherché  à difculper  fa  mémoire 
Je  demande  fi  les  quarante-deux  mil- 
lions d’éciîs  d’augmentation,  procurés  avec 
beaucoup  moins  de  ^droics , ne  juftifient 
pas  le  Roi  ; s’il  a eu  tort  de  chercher  des 
fecoiîrs  ailleurs  , n’en  trouvant  pas  chez 
lui  ; & fi  M.  Helvétius  a fait  une  tache  à 
fa  mémoire,  en  fe  prêtant  à fes  defirs, 
lorfqiie  par-tout  on  s’empreflè  & que  l’on 
fe  fait  honneur  d’être  utile  aux  Souverains? 

^ 4°.  Il  dit  ce  que  ce  n’eft  pas  la  partie  la 

5.1  plus  faine  d’une  nation  qui  s’expatrie, 

5JÎ  encore  moins  celle  qui  fe  charge  de 
^ preffurer  les  Sujets  d’un  autre  Etat  v.  Il 
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cite  quelques  traits  particuliers,  étrangers 
même  à la  partie  qu’ik  attaque, 

Pobferve  qu’on  régiflbit  pour  le  Roi  ; 
que  conféquemment  on  avoir  moins  d’in- 
térêt au  prefîbir  ; que  loin  d’en  ferrer  la 
vis,  on  la  dellèrroit  fans  cefle  en  faveur 
du  peuple  ; qu’ainfî  M.  le  Comte  n’eft  ni 
inftruit  ni  jufte  ; qu’étant  François , il  au- 
roit  dû  rechercher  ces  faits  pour  en  faire 
honneur  aux  François  ; & non  aller  dan^t 
un  pays  étranger  ramafler  quelques  faits 
particuliers  , même  étrangers  a la  régie , 
pour  les  généralifer,  & en  répandre  l’im- 
preflion  contre  les  François.  Cela  étoit-il 
de  fon  fujet?  & la  partie  faine  de  la  na- 
tion, fi  elle  avoit  à rougir  des  faits , ad» 
mettroit-elle  dans  fa  clafle  celui  qui  les 
publieroit  fans  néceffité? 

Par  ce  beau  début , M.  le  Comte  an- 
nonce fes  difpofitions.  Suivons  - le  dans 
tous  les  points , & prouvons  qu’en  atta* 
quant  & décriant  le  Syftême  d’économie 
politique  de  Frédéric  -le-  Grand  , donc 
toutes  les  opérations  caradérifent  la  fa- 
geffe  & la  bienfaifance , il  ne  fait  qu’imiter 
le  ferpent  qui  mord  la  lime  dans  la  bou- 
tique du  Serrurier. 

Le  Comte  de  Mirabeau  dit,  page  140: 

« Le  Roi  remit , en  1764,  à des  Fran- 

cois,  la  -manutention  de  fes  revenus, 


» quî  prôviennenc  des  impofîtions  inàî^ 
n reétes , connues  fous  le  nom  de  péages 
5^  & accîfes,.  &c. 5 & ajoute ^ que  les 
5j>  Satellites  du  fifc  ont  demandé  le  tabac , 
3^  le  fel,  le  timbre  & les  poftes^  qui  leur 
ont  été  refufés 

M.  le  Comte  eft  mal  inftruit.  Je  nai 
-paru  devant  le  Roi  que  le  15^  janvier  1766. 
J’ai  refufé  le  tabac  ^ le  fel  , le  timbre  & 
h bois  , objets  que  le  Roi  m’avoit  offerts  ; 
i’ai  refufé  même  la  ferme  des  accifes  & 
péages , par  la  feule  raifon  qu’il  y avoir 
trop  à gagner  fur  les  300  mille  écus  que 
le  Roi  demandoic  de  plus.  Je  l’ai  démon- 
tré à ce  grand  Roi  y par  la  combinaifon 
que  je  lui  ai  remife  desproduits  de  17645 
& je  le  lui  ai  prouvé  en  adoptant  la  fixa- 
tion de  17655  dont  les  produits  ont  été 
plus  forts  d’un  million  5 que  ceux  de 
1764.  J’ai  propofé  la  régie  pour  mieux 
faire  conooîcre  la  valeur  des  produits  ; elle 
a été  acceptée  5 & les  François  ne  font 
arrivés  qu’au  mois  de  juin  17665'  pour 
prendre  pofîeffion  du  fer  vice.  Voilà  dès- 
faits  qui  prouvent  que -Male  Comte  n’a„ 
feulement  pas  pris  la  peine  de  s’inftruire». 

Après  bien  des,  mots  inutiles  5 lé  Comte 
de  Mirabeau  dit  :■  ■'  ■ 

ce  Les  fommes  énormes  qù’â  produit  la 
» régie  5 font  affez  foi  de  fes  fuccès  déplo- 


» râbles  ; les  impôts  indireâs , fous  cetté 
» fiinefte  direftion , rapportant  plus  qu’ils 
n’avoient  jamais  fait,  indépendamment 
» du  rehauflement  de  certains  articles^. 

M.  le  Comte  fe  trompe  ; de  grands 
fuccès  avec  de  moindres  impôts  font  utiles 
& non  déplorables.  On  verra  dans  peu 
les  étonnans  foulagemens  que  le  Roi  a 
accordés  à fes  peuples  , confondre  1 im» 
preffion  que  veut  donner  M.  le  Comte , 
du  rehauflement  des  impôts. 

Le  Comte  de  Mirabeau  dit  : 

Qu’il  a tout  pris  dans  le  Mémoire 
» que  j’ai  donné  au  Roi  pour  ma  juftifi- 
» cation  perfoniielle , & celle  de  la  regie 
» qu’il  imprime  ainfi  que  le  Mémoire  en 
» réponfe , parce  qu’il  eft  bon  de  montrer 
Tf)  la  vérité  fous  des  points  de  vue  divers  ; 
» qu’ici,  comme  dans  tous  fes  écrits,  iî 
» la  dévoilera  toute  entière:  & il  conti® 

nue  ainfi  : ^ . 

cc  A Berlin,  dans  un  moment  ou  les 
jy  clameurs  publiques  nous  faifoient  crain- 
» dre  qu’on  ne  frappât  inutilement  fur  les 
perfonnes,  quand  il  ne  s’agiffbit  que  de 
}}  redrefîer  les  chofes  ; nous  avons  mon- 
tré  pour  la  fituation  perplexe  de^  M,  de 
jy  Launay , & pour  le  malheur  dont  il 
yy  étoit  menacé,  une  compaffion  qui  ne 
V lui  a peiit^^'être  pas  été  inutile.  Aiijour* 


/ 


» d’hui  qüe  de  retour  dans  fon  pays,  M. 
» de  Launay  eft  entièrement  exempt  de 
» craintes,  nous  ne  croyons  devoir  à lui, 
» à fa  geftion,  à fes  écrits  apologétiques, 
^ qu’une  inflexible  & févere  équité.  Si  Fon 
» avoit  eu  tort  envers  M.  de  Launay,  nous 
» l’aurions  dit , quel  qu’eût  été  le  coupable  ^ 
3^  car  c’eft  au  temps  , & non  à la  flatterie  , 
^ qui  jamais  ne  fouillera  nos  livres , ni 
30  notre  plume , qu’eft  dédié  notre  ouvrage». 

M.  de  Mirabeau  a imprimé  mon 
Compte  - rendu  à l’illuflre  Héritier  du 
Trône  de  Frédéric -le- Grand  , des  opé- 
rations dont  m’a  voit  chargé  fon  augufte 
Predecefîeur  5 je  Fen  remercie  , puifque  ce 
Compte  préfente  des  faits  & des  preuves 
qu’il  me  difpenfe  d’imprimer,  & que  je 
n’aurois  jamais  ofé  imprimer  fans  l’aveu 
du  grand  Roi  à qui  j’en  avois  fait  hom- 
mage.  Il  a auffi  imprimé  la  réfutation  de 
ce  ^Compte;  je  Fen  remercie  encore,  puif- 
qu’elle  ne  détruit  rien  des  faits  &■  de  leurs 
preuves  & que  je  m’inquiété  peu  des  in- 
jures qu’il  veut  faire  valoir,  dont  je  dé- 
truirai limpreffion,  en  fkifant  apprécier  la 
févere  équité  dont  M.  le  Comte  fe  pare; 
mais  je  ne  lui  paffe  pas  d’avoir  eu  de  la  com- 
paffion  pour  moi;  il  m’qffenfe,  ainfî  que 
la  nation  Pruffienne  a qui  il  prête  des  vues 
peu  honorables;  elle  a le  malheur  de  ren- 
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fermer  comme  les  autres  nations,  deS 
hommes  envieux  & des  méchans , mais  ie 
fonds  de  la  nation  efè  compofé  de  per- 
fonnes  honnêtes  & vcrtueufes,  qui  con- 
noilîènt  le  droit  des  gens , refpedent  la 
mémoire  d’un  Roi  qui  fera  à jamais 
l’honneur  de  leur  patrie,  comme  il  en  a 
fait  le  bien  ; qui  favent  que  l’obéiflàncc 
eft  chez  eux  un  devoir  facré,  & qui,  con- 
féquemment , nauroient  jamais  ofé  con- 
damner çe  qu’ils  n’auroient  ofé  refufer  de 
faire.  Je  connoiflbis  leur  façon  de  penfer; 
le  refte  m’inquiétoit  peu,  car  de  vaines 
clameurs  n’auroient  pas  fuffi  pour  opérer 
des  dangers  dont  le  Comte  de  Mirabeau 
nç  préfente  l’impreffion  que  pour  faire 
valoir  fa  compalEon  qui  aggrave  fes  ou- 
trages. 

Après  bien  d’inutiles  phrafes,  le  Comte 
de  Mirabeau  continue  & dit  : 

« M.  de  Launay  refta  chargé  feul  de  ce 
» vafte  établilîëment  , avec  le  rang  de 
» Confeiller  - privé  des  Finances.  Il  eut 
» 1500  écus  d’appointemens  , environ 
M 60,000  livres  tournois;  traitement  fu- 
« périeur  à celui  d’aucuns  Miniftres  d!E- 
V tat  ; avec  des  revenans  bons  fur  l’excé- 
» dant  des  produits  au-delà  d’un  certain 
» tarif;  c’étoit  annuellement  un  objet  de 
» cent  mille  livres  tournois.  Toutes  les 


})  affaires  de  cette  adiïiiniftration  fe  trai- 
5)  toient  immédiatement  du  Roi  à lui , ce 
« qui  le  rendit  véritablement  une  efpece 
» de  Contrôleur  - général  des  Finances. 
» Nous  n’avons  pas  fon  plan,  mais  il  eft 
« conftaté  que  l’on  prit  pour  bâfe  les  pro- 
« duits  de  1764,  &c..... 

M.  le  Comte  me  fait  un  homme  bien 
important  & bien  payé  par  un  grand  Roi, 
pendant  vingt  ans,  mais  il  me  fait  beau- 
coup plus  riche  que  je  ne  l’ai  été,  & beau- 
coup moins  que  j’aurois  pu  l’être.  Je  vais 
le  prouver. 

Il  me  donne  cent  mille  francs  par  an 
ou  deux  millions  de  livres  en  vingt  ans. 
Je  n’ai  eu  que  quatre  cent  mille  écus  mon- 
noie  de  Berlin , qui  ne  font  que  1440  à 
14JO  mille  livres  ; & dans  ces  400  mille 
écus , il  y en  a eu  trente  mille  de  dons  du 
Roi , ajoutés  comme  témoignage  de  fa 
fatisfaéHon,  au  certain  Quantum  dont  parle 
M.  le  Comte. 

Voici  la  teneur  des  dons  écrits  de  la 
propre  main  du  Roi. 

Le  premier , du  14  juin  1774,  s’exprime 
ainfi  : 

• « Je  vous  donne  cinq  mille  écus  que 
» vous  êtes  autorifé  k défalquer  des 
» a8j,96o  écus,  pour  vous  récompenfer 

» de  vos  peines  ».  

Signé  Frédéric, 


Le  fécond,  du  15  juin  1 777,  également 
écrit  de  la  main  du  Roi , s’exprime  ainfi  : 

« Pour  récompenfer  M.  de  la  Haye  du 
bon  ordre  qu’il  a mis  dans  les  alFaires , 

» & de  l’augmentation  des  produits  qu’il 
j>  a procurée  par  fes  foins , je  lui  tais  pré~ 

5>  fent  de  dix  mille  écus  qu’il  prendra  pour 
» lui  du  furplus  du  produit;  & il  remet- 
M tra  604,360  écus  à mon  Tréforier 
» Buchholtz  ». 

Signi  ¥ R É D E R I c. 

Les  deux  autres  titres  qui  font  reftés  k 
la  CaifTe,  font  également  de  la  main  du 
Roi  & ont  la  même  teneur. 

Ces  dons  étoient  indépendans  des  re- 
mifes , fur  l’excédant  des  fixations  qui 
n’ont  pas  eu  lieu  fur  1764,  comme  le  dit 
M.  le  Comte  ; elles  dévoient  en  effet  avoir 
lieu  fur  cette  année , fuivant  la  convention 
lignée  du  Roi , & produire  d’exceffives 
remifes  d’après  le  Quantum  réglé  de  la 
main  de  Sa  Majefté;  mais  par  le  Traité, 
ce  Quantum  a été  fixé  fur  les  produits  de 
iy6y,  fupérieurs  d’un  million  k ceux  de 
l’année  1764,  fur  lequel  il  n’y  a pas  eu  de 
remifes  ; & elles  ont  été  réduites  à cinq 
pour  cent  feulement  fur  l’excédant,  qui 
n’auroient  pas  moins  fondé  une  réclama- 
tion àe  quatre  millions  au  moins,  d’après 
le  titre  ligné  du  Roi,  dont  voici  l’extrait. 
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A R T I C X E X. 

« Nous  accordons  annuellement  cinq 
pour  cent,  fur  les  excédans  de  produits 
de  l’année  1765  à 176^,  à titre  de  récom- 
penfe  des  peines  & foins  qu’on  fe  fera 
donnés  pour  procurer  Icfdits  excédans, 
&c », 

A R T I C X E XI. 

Confentons  que  nos  régiflèurs  diftri- 
buent  aux  employés , des  remifes  fur  les 
augmentations , comme  c’eft  en  France. 
Il  faut  fuivre  le  même  pied. 

A Fojldam  U 14  juillet  tj66, 

Frédéric. 

Ce  titre  eft  bien  précis  ; celui  de  1764  fi. 
gne  le  1 5;  mars  1766 , ne  l’étoit  pas  moins  j 
il  étoit  même  beaucoup  plus  fort  ; tout 
étant  fixé  de  la  main  du  Roi , k vingt-cinq 
pour  cent  par  million  d’augmentation. 

Le  moins  que  le  dernier  titre  me  don- 
noit  à prétendre,  c’étoit  quatre  millions 
pour  les  feules  remifes;  & je  n’ai  eu  en 
traitement,  remifes  & dons  du  Roi,  que 
1,450  mille  livres  au  plus,  dont  j’ai  en- 
tretenu .pendant  vingt  ans  la  table  de 
Lucullus , fuivant  M.  le  Comte. 


Je 
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Je  n’ai  pas  demandé  ce  quantum  au 
feu  Roi,  parce  qu’il  m’avoic  donné  vingt 
mille  livres  de  penfion  qui  afiüroient  mon 
fort , fuivant  trois  titres , dont  un  fcellé 
de  fon  cachet.  Voici  le  précis  de  ces  titres. 

Outre  les  quinze  mille  écus  que  vous 
^ aurez  à vie,  j’affigne  cinq  mille  écus 
'>'>  réverfibles , en  cas  de  mort , à vos  en- 
?:>  fans.  Il  n’eft  pas  néceflaire  que  vous  par- 
» liez  de  cet  avantage  que  je  vous  fais  & 
à votre  famille  ; mais  pour  donner  toute 
la  force  & la  folidité  à cette  faveur  que 
« je  vous  fais  en  confidération  de  vos 
w bons  fervices , j’y  fais  appofer  mon  fceau 
royal  ^y. 

A Pojldam^  ce  i S Juin  iq66. 

Signé  Frédéric. 

Je  n’ai  pas  demandé  à l’illuftre  Héritier 
de  fon  Trône  cette  penfion,  parce  que  je 
ne  pouvois  lui  vouer  la  continuation  de 
mes  fervices , une  cruelle  affaire  qui  com- 
promettoit  toute  ma  fortune  me  rappelant 
en  France,  & que  d’ailleurs  l’envie  m’avoic 
déjà  fait  demander  , fous  le  nom  du  Roi , 
un  défiftement  de  toutes  prétentions  , 
avant  que  j’en  eufle  formée  aucune. 

Cet  aveu  formel  de  mes  droits , & les 
titres  qu’on  me  laiffoic,  les  conftatoienc 
affez  pour  me  confoler  du  facrifice , par  la 
fatisfadion  d’avçir  mérité  les  bienfaits  qui 
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en  étoient  l’objet  : nombre  de  lettres  du  feu 
Roi  5 dont  j’annexerai  ici  des  copies , prou» 
veroncfaccnftantefatisiaârion  depuis  1766 
iufqu’en  1783  , & m’établiront  plus  de 
droits  que  le  Comte  de  Mirabeau  & mon 
défiftement  ne  peuvent  m’en  ôter.  Mais  laif- 
fons  l’intérêt , & ne  réclamons  que  l’hon- 
neur ; & fiiivons  le  Comte  de  Mirabeau 
dans  fes  attaques, 

<c  Un  fait  certain , dit-il , c’efi:  que  la 
régie  a donnée  depuis  1765  jufqu’en 
jy  17865  quarante-deux  millions  fept  cent 
V dix  - huit  mille  écus  d’augmentation 
y)  nette  au -delà  de  la  bâfe  de  1764.  M, 
de  Launay^  qui  nous  l’apprend  5 allègue 
» les  comptes  en  preuve  5 & fon  affertion 
yy  11’eft  pas  révoquée  en  doute...  Sccjy  ; & 
il  ajoute  : On  ne  peut  aflurer  que  Fré- 

%y  deric  ait  conftamment  tiré  fept  millions 
yy  & demi  d’éens  de  revenus  de  l’accife 
yy  pendant  vingt  ans ....  &c  yy. 

Le  fait  eft , cela  fuSr  : l’égalité  des  re- 
venus eit  indifférente  ; & il  n’eft  perfonne 
qui  ne  fâche  & ne  dife  à M.  le  Comte 
qu’en  commerce  & en  finance,  les  produits 
ne  font  pas  plus  égaux  que' les  événemens 
qui  y influent. 

M.  le  Comte  critique  enfuite  les  frais 

de  régie , & dit  ^ page  150  : 

ce  Le  Roi  avoir  accordé  900  mille  écus 
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» pour  cet  objet . . . &c.  Nous  pouvons 
yy  donc  admettre  que  les  frais  de  régie 
yy  ont  été  toujours  annuellement  de  fept 

V cent  cinquante  mille  écus  ; qu’en  les 

V ajoutant  aux  quarante  - deux  millions 
» d’augmentation , le  peuple  a payé  cin- 
yy  quante-fept  millions  d’écus  de  plus  que 
yy  le  tarif  de  cette  année  yy. 

La  conclufion  eft  mal  tirée , car  on  ne 
régiffoit  pas  fans  frais  avant  iy6(^  ; & le 
compte  rendu  prouve , qu’en  mettant  k 
parc  les  frais  généraux  d’adminiftration 
non  préfentés  par  les  douze  Chambres  qui 
régiffeient  en  1764  , & les  deux  Direc- 
tions de  plus  dans  la  Prufîe  Polonoife , ils 
revenoient  au  même  : ainfî , il  n’y  a pas 
d’augmentation  de  charge  dans  ce  qui  fait 
parité. 

Le  Comte  de  Mirabeau  continue , & 
dit  : 

« Cependant  il  ne  faut  pas  mettre  tout 
» cet  accroiffement  de  revenus  fur  le 
» compte  de  la  fatale  habileté  de  M.  de 
» Launay.  Frédéric  acquit  en  lyyz  la 
» Pruffe  occidentale , qui  lui  donna  cinq 
» cent  mille  Sujets  de  plus , qui  durent 
» former  une  augmentation  confidérablc 
» dans  les  revenus  du  Roi  ; il  devint  maître 
» du  péage  de  la  Viftule,  qui  rendit  beau- 
» coup  au  commencement  J & en  178^1 
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il  en  avoir  joui  pendant  quatorze  an- 

33  nées  >3. 

M.  le  Comte  ignore  que  les  campagnes 
n’écoient  pas  fujettes  à l’Accife  ; que  les 
villes  de  la  PruiTe  Polonoife  étoient  peu 
de  chofe  ; qu’elles  étoient  fixées  pour  les 
Accifes  à un  taux  que  les  Chambres  qui 
les  régifibient  d’abord  n’avoient  pu  fou- 
tenir  (*);  que  les  péages  de  la  Viftule 
étoient  également  fixés.  Il  auroic  dû  faire 


A Pofldatn  5 


le  1 1 Août  1773. 


{*  ) N’ayant  pas  lieu,  d’être  content  de  l’Adnû- 
îîiàration  des  Accifes  , dans  la  PrulTe  occidentale  , 
j’ai  ordonné  à ma  Chambre  de  Guerre  & des  Do- 
maines de  cette  Province  , de  la  remettre  inceffam- 
mcnt  à mon  Adminiilration  générale  des  Accifes. 
Comme  vous  êtes  actuellement  dans  cette  province  y 
vous  irez  tout  de  fuite  à Marienwerdes , vous  faire 
rendre  compte  de  ladite  Chambre  , de  la  fituation 
préfente  de  cette  partie  , pour  en  combiner  la  régie 
à celle  générale  , qui  n’aura  à remplir  de  toute  cette- 
Province  , & faire  compter  aux  CailTes  de  cette 
Chambre  5 qu’une  fixation  de  trois  cent  mille  écus 
qui  lui  en  doit  revenir , félon  l’état  formé  d’elle  pour 
Fannée  1773  à 1774 , & lequel  l’ayant  à foutenir 
elle-même , elle  n’aura  pas  outré  , comme  vous  pou- 
vez bien  croire.  Vous  ne  manquerez  donc  point 
d’arranger  cette  affaire  de  votre  mieux  ; & fur  ce  y 
je  prie  Dieu  qu’ü  vous  ait  en  la  fainte  & digne 
garde. 

Signé  y F R É D E R î C. 

U 

Au  fîcur  De  la  Haye  de  Launay  , au  Porc , près 

de  Dantzig* 
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attention  que  fi  les  péages  ont  beaucoup 
contribué 5 comme  il  le  dit,  à l’augmen- 
tation dont  il  parle,  cette  augmentation 
a d’autant  moins  pefé  fur  le  peuple  Pruf- 
fien,  qu’il  dit  en  avoir  été  vidime  abfoliie, 
quoiqu’il  n’eût  nullement  contribué  à ces. 
péages  ; mais  ce  font  juftement  ces  fortes 
de  vérités  qu’on  ne  voit  pas , quand  on., 
a envie  de  dire  du  mal. 

M.  le  Comte  continue,.  & dit  :■ 

« Nous  ne  croyons  que  trop  aux  qua» 
» rante-deux  millions  d’éciis  d’augmenta-- 
tîon  de  M.  de  Launay  ; & nous  avouons 
» que  le  papier  nous  tomba  des  mains  à 
» l’afpecl  des  ravages,  que  cette  pefte,  ap-- 
» pelée  fifcalité , a exercée  fur  les  pays 
» fournis  a la  domination  Pruffienne.  II 
» eft  beaucoup  d’autres  afferticns  de  l’xLd-^ 
SD  minittraceur  général  auxquelles  il  nous 
eft  impoiTible  de  donner  la  même  foi  ; 
» telle  eft  celle  que  ce  fiirpius  a' été  produlü., 
» fans  augmentation  de  charges  du  peuple. 

cc,B’abord  il  eft  clair  que  c’eft  la  même,, 
>)  chofe  de  charger  le  peuple  d’un  nouvel 
» impôt  5 ou  d’exiger  les  rentrées  de  ceux 
yy  qui  exiftent , avec  une  affez  grande  ri»- 
» gueiir,  pour  qu’ils  rendent  davantage. 
» Dans  l’un  & l’autre  cas , le  peuple  paye 
» plus  qu’il  ne  payoic  auparavant  ; mais 
yy  nous  prouverons  facilement  que  l’affer- 
» tîon  eft  faufte  B 3 
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M.  le  Comte  croit  apparemment  qu’il 
fuffit  d’employer  des  expreffions  bien  in- 
jurieufes , pour  en  inculquer  le  poifon  ; 
mais  voyons  fur  quoi  tombent  les  ravages 
que  la  prétendue  pefte  fifcale  a exercés 
fur  le  peuple  Pruffien. 

Eft-ce  fur  le  pain  ? Il  n’a  plus  rien  payé 
depuis  l’établiflement  de  la  Régie. 

Efl-ce  fur  le  tabac } Il  n’a  plus  été  fujec 
à fes  droits. 

Sur  tous  les  befoins  ufuels  en  effets  & 
uftenfiles  ? Ils  ont  été  affranchis. 

Sur  la  bierre  ? La  fécondé  ne  payoit 
rien  , & la  première  ne  donnoit  que  ce 

qu’on  vouloir  ^ vu  la  liberté  de  faire  les 
mélanges. 

Eft‘-ce  fur  la  viande?  Elle  étoit  cenfée 
ne  payer  qu’un  phenin  ( ou  liard  ) de  plus 
par  livre. 

Sur  le  café  & l’eau-de-vie?  les  droits 
étoient  modérés. 

Eft  - ce  enfin  fur  les  fucres  , huiles , 
épiceries  , bois  ? ils  ne  payoient  rien  de 
plus  qu’en  1,764. 

Où  eft  donc  le  fondement  de  ces  préten- 
dus ravages  exercés  fur  le  peuple  Pruffien  ? 
C’eft  , fuivant  M.  le  Comte , dans  l’exac- 
titude des  perceptions  fur  ce  qui  reftoit  fujet 
aux  droits.  Quelles  inconféquences  pour  un 
homme  d’autant  d’efprit  ! quelle  marge 
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veut-il  donc  qu’on  a t laiffée  aux  augmenta- 
tions, fi  plus  d’exaâitude  fur  les  moindres 
perceptions  a opéré  ainfi  quarante  - deux 
millions  d’écus  de  furcroit?  quelles  pertes 
l’Etat  fupportoit-il  donc  depuis  long-temps? 
l’acheteur  en  étoit-il  affranchi , eft-ce  pour 
le  vendeur  qu’on  établit  des  droits , & les 
applicateurs  des  loix  font-ils  les  arbitres 
du  fort  de  l’Etat , Sc  du  peuple  toujours 
viéHme  de  l’infuffifance  de  leurs  fecours  ? 
Non , l’honnête  homme  fiût  la  loi  & ne 
l’expofe  pas  à devenir  inutile  par  un  indif- 
cret  abandon  ; il  fe  borne  k la  taire  modérer 
quand  elle  eft  trop  rigoureufe  ; c’eft  ce  que 
j’ai  fait  autant  que  je  Fai  pû , & ce  que  je 
m’applaudis  d’avoir  tait , malgré  la  cenfure 
de  M.  le  Comte  de  Mirabeau  ; mais  fui- 
vons-le  dans  tout  ce  qu’il  dit  avec  tant  de 
vchémerrce  fur  les  dilférens  droits. 

I 

B I E R R E S. 

II  dit,  page  I5Î  : , 

a II  y a des  BraflÈurs  privilégiés,  datis 
» les  Villes  Pruffiennes  , proportion  nelie- 
J,  ment  k leur  grandeur.  Il  avoir  été  ftatué 
» que  d\ine  certaine  quantité  de  grains , 
„ ils  brafferoient  une  certaine  quantité  de 
» bierre  ^ & qu’ils  pay croient  tant  par  ton- 
5,  neau  J mais  il  paroit  par  l’affercion  de 
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» M.  de  Launay , qu’ils  ont  obtenu  la 
„ permiffion  de  payer  le  droit  fur  la  dréche 
ou  l’orge  germé  , & d’en  faire  autant  de 
J,  bierre  que  leur  permettroient  le  goût  & 
J,  les  facultés  des  amateurs,  en  la  coupant 
» avec  de  l’eau.  Cependant  cette  faculté 
„ ne  fe  trouve  pas  dans  les  Edits  du  Roi 
„ de  Pruflè;  au  contraire , l’opération  de 
» couper  & mêler  la  bierre  y eft  défendue. 
„ Pour  concilier  ces  deux  faits , il  faut 
J,  admettre  que  la  permiffion  ne  fut  pas 
„ légalement  donnée , mais  qu’elle  réfulta 
„ de  l’adminiftration  , d’un  ordre  de  l’ad- 
„ miniftration  à fes  Employés , ou  d’une 
„ fimple  tolérance  ; au  moins  cft-il  fur 
„ que  la  petite  bierre , fixée  à la  cinquième 
„ partie  du  total  des  fabrications  , fut 
J,  exempte  de  tous  droits,  & qu’on  ne 
„ préleva  des  droits  que  fur  la  bierre 
„ commune  : quoi  qu’il  en  foit , il  y a plus 
,,  que  de  la  dureté  à vouloir  que  le  peuple 
„ ne  boive  que  de  cette  petite  bierre,  qui 
„ n’eft  que  le  récurage  des  vafes  de  la 
„ Braflèrie  « . 

Toute  cette  longue  phrafen’a  d’autre  objet 
que  d’infinuer  que  c’étoit  la  Régie  qui  tolé- 
roit  les  mélanges  qu’elle  faifoit  fans  ceflè 
profcrire;  notamment  par  la  Déclaration  du 
14  avril  lyéé,  les  Réglemens  de  17(^9  & 
1771 J analoguesaux  confticutionsdes  Brafi 
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ferles , & que  c’cft  elle  qui  réciiiifoit  le  peu- 
ple a ne  boire  que  le  récurage  des  vafes  de  la 
Braflerie.  M.  le  Comte  de  Mirabeau  n’a 
pas  fait  attention  qu’il  n’étoit  pas  naturel 
que  la  Régie  tolérât  des  abus  qu’elle  faifoit 
profcrire,  & qu’elle  vit  fans  peine  un  mélan- 
ge arbitraire,  qui,  ne  fût-il  que  de  moitié, 
lui  coûtoit  au  moins  par  an  un  million  d’é- 
cus , ainfi  qu’il  eft  prouvé  par  les  pièces  pro- 
duites à l’appui  du  Compte-rendu  ; car  on 
ne  pouvoir  couper  la  bierre  fans  couper  , 
pour  ainfi  dire,  le  droit;  &il  n’a  pas  vu  qu’on 
ne  penferoit  jamais  qu’elle  auroit  fait  ordon- 
ner le  cinquième  des  fabrications,  pour  laver 
lesvafes  de  la  Brafferie , & le  donner  enfuite 
aux  pauvres.  Il  n’en  faut  pas  tant  pour  laver 
des  vafes  ; & qui  dit,  que  l’on  tirera  le  cin- 
quième de  la  fabrication  pour  le  donner 
aux  pauvres,  annonce  une  boiffon  falubre, 
& non  les  anciens  récurages.  Quand  on 
veut  à toute  force  dire  du  ma! , il  n’en  faut 
pas  au  moins  écrire  contre  des  Réglemens 
imprimés  , qui  confondent  l’Ecrivain. 

M.  le  Comte  continue  , & fe  fâchant 
fur  ce  que  l’on  a tranfporté  l’impôt  du 
pain  fur  la  viande  , parce  que  le  peuple  en 
mange  peu , il  s’écrie  : ce  Eh  bourreau  de 
„ fifc  ! fi  en  effet  le  peuple  ne  mange  pas  de 
„ viande , c’eft  que  vous  vous  repaiffez  de 
„ fa  chair , & vous  abreuvez  de  fon  fang 


Voilà  encore  de  ces  expremons  forcées 
ou  de  ces  injures  gratuites  qui  tombent  à 
l’afpeft  du  fait.  De  quoi  s’agit-il  d’un phmin 
( ou  liard  ) , de  plus  fur  chaque  livre  de  viam 
de,  pour  indemnifer  l’Etat  de  la  fuppreffion 
des  droits  fur  le  pain.  Qui  ne  fait  pas 
qu’une  compenfation  n’eft  pas  une  aug- 
mentation ^ qu’il  eft  jufte  de  conferver  le 
revenu  à un  Etat , & qu’il  eft  plus  doux 
de  le  lui  faire  trouver  plutôt  dans  un  impôt 
volontaire,  que  dans  un  impôt  forcé  ? Qui 
ne  fait  pas  que  la  viande  eft  une  confom- 
matîon  volontaire , dont  on  eft  maître  de 
régler  la  charge , & qui  fe  proportionne  aux 
facultés  ? Qui  ne  fait  pas  que  le  pain  eft  une 
confommation  forcée,  dontlebefoin  répété 
fans  ceffe  la  loi,  &qui  pefe  plus  fur  celui 
qui  peut  le  moins  y fuppléer  ? Un  phenin  de 
plus  fur  la  viande,  & qu’on  ne  paye  plus 
fur  le  pain , a-t-il  affez  d’influence  fur  les 
falaires , pour  empêcher  le  peuple  de  por- 
ter des  habits  & des  fouliers , comme  le 
prétend  le  Comte  de  Mirabeau,  page  158. 
Ce  font  de  ces  expreffions  outrées , qui , 
faute  de  pouvoir  être  appliquées  avec  juf- 
tice  , ne  font  d’autre  impreffion  que  celle 
du  mépris  qui  retombe  fur  leur  auteur. 
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CAFÉ. 

M..le  Comte  continue  amfi  : 
c(  M.  de  Launay  dit  qu’il  n’a  pas  établi 
„ l’afFaire  du  café  , qu’il  n’a  fait  que  la 
„ fuivre , mais  fans  cette  alfaire  du  café , 

,,  auroit-il  verfé  quarante  - deux  millions 
,,  dans  les  coffres  du  Roi  ? Le  rapport  de 
J,  cette  branche  des  Accifes  aiiroit-il  été 
,,  déduit  de  fes  faffueux  fuccès  fifcaux.  Il 
,,  ne  s’agit  pas  de  favoir  qui  a créé  l’impo- 
fition  ; c’eft  toujours  le  Roi,  on  le  fait 
5,  allez  j le  Roi , le  Roi  ; c’eft  le  cri  de 
ralliement  de  tous  les  vexateurs  du 
,,  peuple 

M,  le  Comte  m’attaque  ici  fur  un  des 
points  qui  me  font  le  plus  dbonneur;  car 
ce  point  caraftérife  tout-afta-fcis  mon  en-  - 
tier  dévouement  aux  volontés  du  Roi  , 
mon  zele  pour  le  peuple  , & mon  defin- 
téreffement. 

1°.  Mon  dévouement  aux  volontés  du 
Roi  fe  caraftérife,  tant  par  l’affaire  meme , 

( car  il  ne  fût  jamais  du  refforc  d’un  Ré- 
giiîèur  général  de  brûler  du  café  & de  le 
vendre  au  peuple)  ; que  par  les  travaux  im- 
menfes  que  j’ai  gratuitement  faits  pour 
cette  manutention,  dans  tout  un  Royaume, 
dans  la  feule  vue  de  l’avantage  du  Roi  àç 
du  peuple. 
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Mon  zeîe  pour  le  peuple  efl  confacré 
par  les  deux  millions  cent  mille  ecus  .de 
diminutions  fur  fes  charges,  que  j’ai  pro- 
curés par  cette  opération. 

3°  Et  mon  défintérefTement, parie  refus 
que  j’ai  fait  de  l’approvifionnement  du 
café,  ou  j’étois  maître  de  me  fixer  des  bé- 
néfices , puifqiie  je  i’étois  des  prix  d’achats 
& des  prix  de  ventes. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  fait  beaucoup 
de  phrafes  & ne  donne  pas  une  preuve  3 
moi  , je  ne  fais  pas  de  phrafes  , mais  je 
donne  des  preuves. 

- Voici  mes  preuves. 

Par  les  Comptes  rendus  féparément  fur 
cette  partie  dont  les  produits  ne  font  pas 
entrés  dans  mes  fafîueux fi/ecès  fifcaux^ainû 
que  le  prétend  fi  ingénieufement  le  Comte 
de  Mirabeau,  le  Roi  a eu  pendant  trois  ans 
150  mille  éciis  de  bénéfice  fur  cette  affaire 
cornmercielle  ; il  n’a  eu  la  quatrième  an- 
née que  96000  écus  , la  Société  Maritime 
ayant  diminué  ce  bénéfice  par  fes  livrai- 
fons. 

Par  ces  mêmes  Comptes,  il  eft  prouvé 
que  le  prix  du  café  a été  réduit  de  dou^e 
phenins  , ( ou  trois  fols  ) le  loth , a cinq 
phenins  feulement  ; que  chaque  phenin  par 
loth,  faifant  300  mille  écus  fur  la  con- 
fommation,  le  peuple  a été  foulagé  dans 
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cette  charge,  de  deux  millions  cent  mille 
éciis  par  an  , puifqu’il  a payé  fept  phenins 
de  moins  par  loth. 

Ces  Comptes  prouvent  en  même-temps 
que  je  n’ai  jamais  rien  reçu , & que  je  n’ai 
pas  fait  de  livraifons  ; ( livraifons  pourtant 
qui  m’auroient  rendu  maître  de  mes  bénéfi- 
ces , l’étant  des  prix  d’achats  & de  ceux  de 
ventes , commue  je  viens  de  le  dire)  ; ôc  que 
j’ai  refüfé  les  bénéfices  que  le  Roi  m’ofFroic 
lui -même,  fuivant  fa  lettre  dont  voici  la 
teneur. 

c<  J’ai  vu  par  votre  lettre  d’hier,  la  prc- 
„ pofition  pour  l’achat  du  café  ; mais  je 
dois  vous  dire  qu’il  n’eft  pas  admifïible 
,,  d’envoyer  cet  homme  en  Hollande,  & de 
„ lui  ouvrir  un  crédit  far  nos  Caiffes.  Cela 
„ n’eft  rien  ; mais  fi  vous  voulez  contraéfer 
„ vous-même  une  livraifon , je  ferai  aflez 
„ difpofé  à vous  faire  avancer  quelques 
„ fonds  par  la  Banque.,  J’attends  votre  ré» 
ponfe  ultérieure  fur  cet  objet.  Sur  ce  je 
prie  Dieu  qu’il  vous  ait  en  fa  fainte  & 
5,  digne  garde  ». 

Foqdam^  le  28  Mars  1781. 

Signe  Frédéric. 

Cette  offre  fut  faivie  d’un  ordre  à la 
Banqur,  dont  j’acceptai  le  crédit  de  trois 
cent  mille  livres  , pour  faire  preuve , mais 
que  je  lui  remis  enfuite,  n’en  voulant  pas 


même  faire  iifage  pour  le  Roi , afin  d’eloî- 
gner  tous  ioupçons  de  bénéfice  ^ & de  laillër 
au  Commerce  cet  avantage. 

Voilà  des  faits  qui  ne  caraéiérifenc  ni 
nn  vexateiir  dupeuple,  ni  un  deftruéleur  du( 
Commerce  5 & qui  prouvent  cependant 
beaucoup  de  peines  de  ma  part  par  la  nia- 
nutentîon  dans  tout  un  Royaume  ^ fans  la 
moindre  récompenfe  5 fans  même  avoir 
fait  entrer  ces  produits  comptés  féparé- 
ment  au  Roi  , dans  mes  fajiîLeux  fuccès 
ffeaux  ; ce  qui  étoit  bénéfice  de  com- 
merce pour  le  Roi  & pour  le  peuple , ne 
pouvant  être  compris  dans  le  produit  des 
droits. 

Je  vais  dire  à préfent  à M.  le  Comte 
de  Mirabeau pour  combien  ja  dimiuu- 
cion  des  droits  y eft  entrée  par  mon  opé- 
ration pour  lui  prouver  que  deux  & deux 
ne  font  pas  quatre  en  finance  , ainfi  qu’il 
le  penfe  5 puifqif  il  me  demande  pour  com- 
bien l’augmentation  des  droits  eft  entrée- 
dans  mes  fuccès  fifeaux. 

Avant  la  régie  3 les  droits  étoient  de 
quatre  gros  par  livre  de  café;  en  lyyx  ils 
ont  été  augmentés  de  deux  gros  par  livre , 
pour  indntmnifer  le  Roi  de  fes  pertes  par 
le  mélange  des  bierres.  Ces  fix  gros  ^de 
droits  ne  preduifoient  que  trois  cent  mille 
écus  ; la  rédudion  à trois  gros  en  a prô- 
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dult  par  mon  opération  574  mille;  ainfi 
l’on  voit  que  deux  & deux  ne  font  pas 
quatre  en  finance , & que  M.  le  Comte 
a eu  tort  de  me  demander  pour  combien 
l’augmentation  du  droit  efi:  entrée  dans 
mes  fajlueux  fuccès  ; & qu’il  a eu  d’autant 
plus  de  tort,  qu’il  me  reproche  d’avoir  fait 
perdre  deux  millions  quatre  cents  m.ille 
cens  en  douze  ans  , par  mon  ignorance 
Comment  veut-il  qu’une  perte  de  deux 
millions  quatre  cents  mille  écus  ait  contri- 
1 U3  à une  augmentation  ? Il  a plus  de 
chaleur  que  de  capacité  quand  il  cherche  k 
convertir  le  bien  en  mal , & cette  chaleur 
ainfi  va  jufqu’à  offrir  fpadow  ou  l’échafaud 
pour  récompenfe  à celui  qui  a enlevé  aux 
fraudeurs  le  bénéfice  de  la  firaude , pour 
le  partager  entre  le  Roi  & le  peuple,  fous 
prétexte  qu’il  a fàvorifé  la  confommation 
du  café  , comme  fi  elle  n’eût  pas  déjà  exifté. 
N’a-t-il  pas  dû  voir  que  je  fermois  au  con- 
traire le  chemin  de  fpandow  à tous  ceux 
que  l’appas  dugain  y conduifoit?  Un  homme 
qui  dit  de  telles  horreurs  k celui  qui , dans 
une  grande  adminiftration,  n’a  fait  q"e  du 
bien , prouve  qu’il  ne  fauroit  ni  ne  voudroit 
le  faire  lui  - même.  En  voilk  aflèz  pour 
prouver  avec  quelle  honnêteté  je  lui  repro- 
che de  n’en  avoir  pas  eu  ; j’obferve  cependant 
que  j’ai  monté  cette  affaire  dans  tout  Iç 
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Royaume  , & que  je  l’ai  foutenue  cinq  ans 
avec  fruit , fans  nulle  participation  aux 
bénéfices  & fans  demander  des  fonds  au 
Roi,  ni  en  prendre  dans  fes  caifles.  M.  le 
Comte  voudra  bien  me  pardonner  cette 
petite  vanité  ; c’eft  le  feul  fruit  de  tant 
de  travaux. 

TABAC. 

Le  Comte  de  Mirabeau  dit  enfuite  : 
cc  II  faut  faire  entrer  le  rehauffement  du 
53  prix  du  tabac  dans  le  calcul  des  aiigmen- 
» tâtions  procurées  par  M.  de  Launay , 
» comme  un  impôt  très-grave  ; voudroit- 
»il,.,.  &c. ...  Convenons  que  pour  au- 
» gmenter  les  revenus  d’un  Souverain  avec 
» de  nouveaux  impôts,  il  ne  faut  ni  une 
» habileté  bien  grande , ni  un  zèle  très- 
» fervent.  Que  M.  de  Launay  nous  dife 
» donc  à quoi  s’eft  monté  tout  le  produit 
» de  ce  monopole  & celui  fur  le  café,  nous 
» fupputerons  ce  qu’ont  rapporté  de  plus , 
>3  par  fes  foins , les  anciens  droits  fur  le 
» café  , & ce  qui  eft  provenu  des  nou- 
>3  veaux  ». 

Il  raifonne  enfqite  8c  calcule  a fa  ma- 
nière. ccPour  fuppléer,  dit-il,  à ce  que  je 
» ne  veux  pas  lui  dire  »,  & porte  à vingt-un 
millions  d’écus  ces  prétendus  fruits  de  nou- 
veaux impôts. 

Encore 


r 
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Encore  une  méchanceté,  M.  le  Comte; 
il  faut  la  développer. 

Vous  avez  écrit  trente  pages  dans  le 
même  volume  fur  l’affaire  du  tabac , & 
vous  feignez  d’ignorer  que  c’étoitune  Régie 
Allemande  qui  comptoir  direélement  au 
Roi  de  fes  produits  faits  aux  dépens  de 
ceux  d’accifes  & péages , qui  étoient  fes 
tributaires  , pour  fentretien  de  fes  Bri- 
gades ; que  conféquemment  la  Régie  du 
tabac  a beaucoup  coûté  aux  accifes  ôc 
péages , loin  de  leur  avoir  rien  rapporté. 
Cependant , k vous  en  croire , il  y auroit 
dans  les  augmentations  des  accifes  feize 
millions  d’écus  provenans  de  la  Régie  du 
tabac  ; k quoi  vous  joignez  cinq  millions 
d’écus  fur  le  café , qui  avoir  des  fixations, 
& auquel , d’un  autre  côté , vous  attribuez 
deux  millions  quatre  cents  mille  écus  de 
pertes  par  ignorance  : le  tout  pour  dimi- 
nuer de  vingt-un  millions  d’écus  les  fruits 
de  mes  travaux.  Que  voulez  - vous  qu’on 
penfe  de  vous?  que  vous  avez  parlé  incon- 
féquemment , faute  de  vous  être  infirme,  ou 
que,  pour  ôter  le  mérite  des  fuccès  k celui 
qui  les  a obtenus , vous  cherchez  k les 
attribuer  k des  caufes  que  vous  favez  bien 
ne  pas  exifter  ; convenez  cependant  que  ce 
moyen  ne  fuffic  pas  pour  faire  véritable- 
ment fufpeder  un  zèle  bien  prouvé , mais 
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, dont  rimpreflion  femble  vous  fatiguer.' 

foires  de  FRANCFORT 

SUR  I"’0  D E R» 

Le  Comte  de  Mirabeau  dit  : 

« M.  de  Launay  fe  vante  de  fes  opéra- 
» tions  fur  la  Foire  de  Francfort.  Nous  en 
■»  avons  parlé  dans  le  Livre  du  commerce; 

» mais  nous  ajouterons  un  fait  que  nous 
» fournit  le  mémoire  en  réponfe  à celui, 
» de  rAdminiftrateur  général,  & qui  pour 
» cela  même  trouve  fa  place  ici  ; c eft  que 
» les  femmes  énoncées  dans  les^  tableaux 
» de  M.  de  Launay,  fous  l’année  lyyx  , 
» datant  d’une  époque  antérieure  h fes  opé- 
» rations  fur  la  Foire , l’eiFet  de  ces  opéra- 
» tions  en  devient  plus  fenfible , puilqu  il 
» y a dans  les  tableaux  un  déchet  immenfe 
• » & fubit , de  1 772. , toujours  croilTant  juf- 
» qu’en  1780,  où  le  commerce  de  l’Europe 
» a reçu  un  accroiffement  général  dont  la 
■»  Prufle  a dû  fe  refléntir;  & on  attribue  la 
» reftauration  de  celui  de  la  Foire  de  Franc- 
» fort  à la  Prufle  occidentale  & k l’eta- 
» blilîèment  de  quelques  Fabriques.  _ _ 
M.  le  Comte  de  Mirabeau  prouve  ici 
qu’il  n’eft  pas  plus  inftruit  lur  le  commerce 
de  ces  Foires  que  fur  leurs  produits.  Il  s’eft 
procuré  quelques  états  qu’il  n a feulement 
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pâs  compris;  il  argumente  contre  eux, 
mais  ils  prouvent  contre  lui. 

D’abord  je  lui  apprends  que  c’eft  moi 
qui  ai  imaginé  les  opérations  de  cette 
Foire,  parce  que  j’étois  Régifleur  général 
dès  1766  , & que  je  n’ai  trouvé  aucune 
bâfe  pour  me  diriger , pas  même  les  em~ 
placemens  neceflaires  pour  opérer.  Je  ne 
les  ai  commencées  qu’en  1768  ou  1769  , 
d’autres  foins  m’ayant  occupé  ; j"ai  été  deux 
ans  à les  fonder , fans  pouvoir  y rien  com- 
prendre , ni  rien  imaginer  pour  les  faire 
comprendre  ; &c  je  les  ai  effayées  deux 
ans  avant  de  leur  donner  la  confiftance 
que  préfentent  les  états  que  le  Comte  de 
Mirabeau  a fair  imprimer.  C’eft  le  Roi  qui 
m’a  prefle  de  !ui  faire  connoîcre  ces  Foires, 
& qui  m’a  donné  la  maifon  entière  Schwe- 
rin  pour  mes  opérations  , des  fonds  pour 
bâtir  les  bureaux , magafins  & emplace- 
mens  néceflaires  pour  mes  difpofîtions,  le 
fecours  de  quarante  Employés  extraordi- 
naires par  Foire  pour  les  exécuter,  & celui 
de  fes  troupes  pour  affurer  la  tranquillité 
& l’ordre  néceflaires  a l’harmonie  des  opé- 
rations. 

C’eft  d’après  cela  que  j’ai  pu  lui  montrer 
le  tournant  de  ces  foires  fur  les  certificats 
des  vendeurs  produits  par  les  acheteurs , 
lui  faire  voir  que  ce  tournai , qu’il  croyoic 
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n’être  que  de  fix  cents  mille  écus  (tant  on 
etoit  peu  inftruit  fur  ces  Foires),  étoit  de 
cinq  millions  cinq  cents  mille  écus , feule- 
ment pour  les  objets  connus  ; le  tourbillon 
des  Foires  ne  permettant  pas  de  conftater 
en  quinze  jours  toutes  les  arrivées , ventes 
& enlévemens  , & de  mettre  un  frein  ab- 
folu  à l’intérêt  des  fouftraélions  faites,  fur- 
tout  par  des  Juifs , qui  infèrent  du  pré- 
cepte de  ne  pas  tromper  leurs  frères , la 
permiffion  de  tromper  les  autres. 

Que  je  lui  ai  fait  connoître  enfuite  ce 
que  fes  Sujets  fe  vendoient  entr’eux  à ces 
Foires,  ce  qu’ils  vendoient  aux  Etrangers, 
ce  qu’ils  achetoient  d’eux,  & ce  que  les 
Etrangers  fe  vendoient  entr’eux. 

Et  que  je  lui  ai  fait  connoître  encore 
ce  que  ces  Foires  lui  donnoient  de  pro- 
duit fur  les  ventes  étrangères , avec  des 
droits  bien  inférieurs  à ceux  qui  exiftoient, 
puifque  j’avois  fait  réduire  à huit  pour  cent 
des  objets  qui  étoient  à trente  pour  cmt  , 
lorfqu’ils  n’intérefToient  pas  l’induftrie  j k 
quatre  pour  cent  ce  qui  étoit  à huit  pour 
. cent , & totalement  affranchir  l’induftrie , 
k qui  je  payois , fur  les  foieries , des  bonifi- 
cations fur  fes  ventes  k l’Etranger. 

Sa  Majefté  ignoroit  jufques-lk  le  débit 
de  l’induftrie  & du  commerce  national , 
ou  plutôt  Tun  & l’autre  rendoient  peu  ; 
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le  commerce  étranger  emportant  tous  le^ 

fruits  de  ces  Foires,  & ne  payant  que  iiK 
mille  huit  cents  écus  de  ce  qu’il  a payé 
jufqn’à  cent  vingt -cinq  mille  écus , avec 
des  droits  moins  forts , lorfque  l’indiiftrie 
& le  commerce  national  lui  difputoient  Sc 
lui  arrachoient  fes  ventes. 

Tels  font  les  avantages  que  préfentent 
les  états  imprimés  par  le  Comte  de  Mira- 
beau, qui  prétend , par  fes  raifonnemens, 
en  effacer  le  mérite.  Voyons  d’abord  com- 
ment il  raifonne  fur  le  commerce , & nous 
verrons  enfuitc  ce  qu’il  dit  fur  la  finance. 

Il  argumente  d’après  le  tableau  fur  les 
lainages , & dit  : 

« Par  ce  tableau , on  voit  que  la  confom- 
» mation  intérieure , qui  étoit  affurémcnt 
» très-foible,  à en  juger  par  cet  échantillon , 

» avôît  doublé  ; mais  que  pour  la  vente 
» à l’Etranger , il  eft  clair  qu’elle  a tombé 
» tout-à-coup,  dès  la  fécondé  année  de  la 
» Régie,  d’un  grand  tiers,  & qu’elle  a eu 
» peine  à fe  relever  pendant  douze  années 
» des  plus  actives  du  commerce  de  FEu« 

» rope,  & n’a  jamais  outre-paffé  ». 

Ou  M.  le  Comte  a-t-il  pris  cela? 

Le  tableau  qu’il  a fait  imprimer , dit  : 
Que  dès  lyjx  l’induftrie  & le  commerce 
national  vendoient  à ces  Foires  %o6oj 
pièces  de  draps  ou  lainages  7 & que  le 
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commerce  étranger  n’en  vendoit  plus  que 
3000  pièces  ; que  chaque  année  les  ventes 
nationales  ont  augmenté,  celles  étrangères 
diminué,  & qu’en  1785  le  débit  national 
étoit  de  15772  pièces,  & celui  des  Etran- 
gers de  417  pièces  feulement.  Où  a-t-il  vu 
des  diminutions , & comment  n’a-t-il  pas 
vu,  au  contraire,  que,  par  la  diminution 
du  débit  des  ventes  étrangères,  & de  leurs 
verfemens  de  ces  Foires  , on  lailToit  l’ap- 
provifionnement  des  befoins  pendant  l’an- 
née à î’induftrie  nationale;,  car  le  befoin 
refte  toujours,  & impofe  la  loi  de  recourir 
à l’induftrie , quand  il  ne  peut  être  pomm 
d’ailleurs.  • - 

Sur  les  foieries,'  il  dit  : 

« Le  débit  a doublé  ù l’intérieur,  mais 
» on  en  a vendu  à l’Etranger  très-peu.  Ce 
» commerce  a une  autre  fingularité  ; il  eft 
» fujet  U de  très-grandes  variations , des 
» accroiflèmens  fubits  d’un  tiers  ou  d un 
» quart , Sc  à des  diminutions  de  la  meme 
» force.  Affurément  cette  irrégularité  ne 
» préfente  pas  un  commerce  bien  com- 
»biné,  &c....  Ce  qu’il  y a de  fûr,  c’eft 
» que,  malgré  les  gênes , il  s^eft  toujours 
2>  vendu  quatre  fois  plus  de  foieries  etran— 
» gères , que  des  foieries  du  pays  aux  Etran- 
» gers , &c. . . . Et  qu’eft-ce  que  c eft  que 
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J>  458  mille  aunes  de  foieries,  Sc  mille 
» pièces  de  draps  v ? 

Où  M.  le  Comte  a-t-iî  pris  tous  ces  beaux 
raifonnemens  ? 

Le  tableau  préfente  des  ventes  natio- 
nales augmentées  , depuis  ijyx  , de  x35 
mille  jufqu’à  456  mille  aunes  ; & des  ven- 
tes étrangères  diminuées , depuis  la  mê- 
me époque,  de  ^59  mille  aunes  a a 88 
mille  en  l’année  1785  , & même  juf- 
qu’à 166907  aunes  en  1781.  Par  où  voit-il 
donc  que  l’induftrie  nationale  n’a  rien 
gagné  ? & comment  ne  voit  - il  pas  au 
contraire  que  pourvoir  aux  befoins  de 
la  nation,  c’eft  lui  conferver  fon  numé- 
raire ? 

Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  raifonnemens  de 
M.  le  Comte; mais  où  a-t-il  pris  que  le  Roi 
vouloir  éloigner  les  befoins  des  Foires , fur- 

tout  dans  les  objets  qu’il  ne  poiivoit  four- 
nir; tels  font , par  exemple,  les  foieries , où  il 
avoir  à peine  les  métiers  néceffaires  pour  les 
befoins  de  l’intérieur  ? Il  ne  vouloir  que  les 
foutenir  ôc  les  augmenter  en  leur  affiirant 
du  débit  pour  ces  Foires , qui  étoienc  le  rc ri- 
dez-vous de  fes  Etats  pour  les  approvi- 
fionnemens  ; intérefler  à y porter  ces  ap- 
provifionnemens  par  la  certitude  du  débit, 

. & ôter  à fes  Sujets  l’obligation  de  prendre 
ailleurs  ce  qu’on  ne  leur  feroit  pas  trouver, 
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foit  par  l’induftrie-,  foie  par  le  commercé 

de  fa  nation.  II  n’a  voulu  que  procurer  k 
l’induftrie  des  débouchés  par  l’aflurance 
du  débit  qu’il  lui  procuroit  par  fes  franchi- 
fes  & par  fes  dons  ; réfervant  aucommerce 
de  la  nation  la  préférence  fur  les  ventes 
étrangères  5 par  des  droits  inférieurs  à ceux 
des  Etrangers.  Il  y a.  réuffi  , & je  le  prou- 
veroîs  au  Comte  de  Mirabeau  , par  des 
états  fur  les  ventes  des  toiles  5 qui  font 
partie  de  la  richeffe  des  ventes  du  pays, 
& par  d’autres  états  fur  le  furplus  des 
ventes,  s’il  pou  voit  les  comprendre  ou  n’en 
pas  faire  un  aufli  mauvais  iifage  que  de 
ceux  qu’il  s’eft  procurés  ; je  me  bornerai 
à lui  dire  fur  les  ventes  de  ces  Foires , que 
le  moyen  d’empêcher  que  les  Foires  de 
Leipfick  ne  ruinent  celles  de  Francfort , 
ne  fera  jamais  d’ouvrir  les  paflages  pour 
aller  à Leipfick,  & d’ôter  toute  gêne  pour 
éviter  les  Foires  de  Francfort,  même  tout 
commerce  Pruflîen , ainfi  qu’il  le  confeille, 

Pafibns  aux  produits  de  ces  Foires , êc 
voyons  ce  qu’en  dit  le  Comte  de  Mirabeau. 

Il  m’a  demandé  dans  fon  Livre  de  com- 
merce , page  460 , 

<C  La  part  qu’à  chaque  époque , F induf- 
» trie  étrangère  a payée  de  cet  impôt  »? 

Je  lui  réponds  : Tout,  parce  que  l’induftrie 
nationale  ne  payoit  rien , & que  celle  en 


foîeries  recevoit  même  fur  fes  ventes  k fé- 
tranger , des  bonifications  que  je  lui  payois. 

Voyons  maintenant  comment  il  raifonne 
dans  le  volume  concernant  les  finances  , 
page  i66. 

M.  le  Comte  dit  : 

<i  Les  tableaux  de  M.  de  Launay,  fous 
» l’année  lyyx,  datant  d’une  époque  an-^ 
fy  térieure  a fes  opérations  fur  la  F oire , 
fy  l’efFct  de  fes  opérations  en  devient  plus 
» fenfîbîe , puifqu’il  y a dans  tous  les  ta^ 
» bleaiix  un  déchet  immenfe  depuis 
» jufqu’cn  1780.  On  attribue  la  foible  ref- 
» tauratîon  des  affaires-  commercielles  de 
» Francfort , à l’acquîfition  de  la  Prufle 
» occidentale  & à l’établifTement  de  quel- 
» ques  Fabriques , &c.. . 

Confuîtons  le  grand  état  qu’il  a fait  im- 
primer, & difons  d’abord  k M.  le  Comte , 
qu’on  ne  compare  pas  un  homme  fur  lui- 
même,  qu’il  faut  le  comparer  fur  ce  qui 
l’a  précédé;  or  ce  n’eft  ni  fur  1772,  ni 
même  fur  1769  qu’il  faut  me  comparer , 
puifque  ce  font  toujours  mes  operations  ; 
c’eft  fur  1765,  où  les  étonnantes  ventes 
des  Etrangers  n’ont  produit , avec  de  plus 
forts  droits,  que 6800  écus , puifque  je  n’a- 
vois  pas  de  fixation  plus  forte  ; & convenir 
que  quatre-vingt  ou  quatre-vingt-dix  mille 
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écus  avec  de  moindres  droits^  valent  mieux 

que  6800  écus  avec  de  plus  fores. 

Que  fi  l’on  veut  à préfent  me  comparer  k 
moi-même  ^ il  faut  au  moins  m’entendre 
ou  rechercher  mes  motifs  ^ avant  de  les 
condamner.  Les  voici. 

En  I77^,  le  crédit '&  la  faveur  du  com- 
merce ont  déterminé  une  évaluation  des 
valeurs , pour  conferver  aux  vendeurs  leur  . 
fecret'5  les  difpenfant  de  déclarer  leurs 
prix  de  ventes.  Le  grand  Diredoire  a fait 
un  tarif  d’évaluation  qui  a baifle  ces  va- 
leurs ; en  les  baiflànt , le  droit  qui  fuivoit 
la  valeur  a baifle , & le  produit  a été 
moindre , fans  que  pour  cela  les  ventes 
fuflent  moindres.  Voila  la  caufe  des  di- 
minutions peu  importantes  , le  produit 
n’étant  pas  l’objet  de  ces  Foires,  puifqu’on 
avoir  débuté  par  modérer  les  droits  : ainfi 
la  caufe  de  la  diminution  fucceflive  du  pro- 
duit eft  naturelle.  L’eflence  du  commerce 
eft  de  varier  ; il  a repris  quelque  faveur,  de 
1781  à 17B5,  & environ  vingt  mille  écus 
en  font  la  dilFérence;  mais  ou  M.  le  Comte 

- a-t-il  pris  qu’on  régie  le  commerce?  où  a-t-il 

- vu  que  la  Pruflè  Polonoife,  qui  payoit  plus 
quand  elle  étoit  étrangère , que  lorfqu’elle 
étoit  devenue  nationale  , & des  établifle- 
mens  de  Fabriques  qui  ne  paÿoient  rien, 
ont  fait  rehauflèr  les  produits  des  Foires 
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où  elles  ne  payoient  rien?  Perfonne  nen 
conviendra  avec  lui,  & tout  le  naonde  lui 
dira  que  l’indufirie  nationale , qut  wiloïc 
bailTer  les  ventes  étrangères  amefure  qu  elle 
vendoitplus,  méritoit  d’être  protégée  à ces 
Foires  contre  l’induftrie  étrangère , & non 
de  lui  être  facrifiée  en  ôtant  les  gênes  qui 
combattoient  pour  elle  & lui  alTuroient  non- 
feulement  les  préférences  du  débit  a ces 
Foires , mais  même  l’approvifionnemenc 
des  befüins  dans  l’intérieur  pendant  l’année  ; 
parce  qu’en  empêchant  les  verfemens  de 
l’Etranger  qui  pourvoyoient  aux  befoins , 
on  forçoit  d’avoir  recours  a elle  pour  ks 

fatisfaire.  r a- 

Ces  réflexions  me  paroiflent  fuftire  pour 
prouver  que  M.  le  Comte  n a pas  obferve  y 
ou  qu’il  a mal  obfervé  les  comptes , états , 
pièces  & inftruâions  deflinées  à anurer  le 
fuccès  des  opérations  ; celles  que  j’ai  remues 
k la  Commiffion , fuffifent  également  pour 
établir  que  j’ai  produit  & foucenu  ces  fuc- 
cès , malgré  les  entraves , pendant  dix-huit 
ans,  en  procurant  de  l’occupation  au  peuple 
■par  le  débit  de  l’induftrie  nationale , qui 
épargnoit  par  fes  ventes  la  fortie  du  ^ nu- 
méraire de  l’Etat , & l’accroilToit  d’autant 
par  Fextenfion  de  ces  mêmes  ventes  a 
l’Etranger;  qu’ainfi  le  bien  peuvoit  fe  con- 
tinuer  par  tous  les  refforts  que  faifoienc 


joufir,  depuis  dix  ans,  de  fimples  Commis 
inftruits  par  l’expérience  à les  faire  mou- 
voir ; que  leur  établifîèment  m’a  coûté 
gratuitement  des  peines  infinies  dont  le 
feu  Roi  a été  furpris,  en  même -temps 
qu’il  a été  fatisfait  de  leurs  effets  ; & que 
«ux  qui  en  ont  fait  perdre  les  fruits  à 
ii-tac  par  leurs  déclamations,  mériteroient 
qu’on  leur  fît  le  procès  que  l’Auteur  de  la 
Réfutation  du  compte  que  j’ai  rendu  k 
! illuffre  Heritier  du  Trône,  ofè  propofer 
de  me  faire , pour  avoir  rendu  un  fi  im- 
portant fervice.  Rien  n’eft  donc  plus  dé- 
placé que  la  cenfure  que  M.  le  Comte  fe 
permet  contre  des  opérations  qu’il  n’a  pas 
comprifes,  mais  que  dix-huit  ans  de  fuccès 
ont  juftifiées.  Rien  n’efl:  plus  mal -adroit 
que  d’avoir  ofé  fuppofer  à ces  mêmes  opé- 
rations un  effet  réfroaéfif  pour  m’en  ôter 
l’honneur  & le  mérite, 

TRAITÉ  DE  POLOGNE. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  dit  : , 

« M.  de  Launay  fe  vante  d’un  Traité 
» avantageux  conclu  avec  la  Pologne , & 
» dont  une  lettre  de  Frédéric  lui  témoigne 
» de  la  fatisfaélion;  & c’eft  à ce  fujet  qu’il 
» avance  le  principe  monftrueux  & digne 
» de  la  politique  du  onzième  fiécle. 
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» Quand  on  agît  contre  PEtranger  | on 

» Pour  la  Nation. 

Il  dit  enfnite  : 

« Ce  beau  Traité,  fondé  fur  un  axiômfe 
» auffi  humain,  a feit  que  les  Polonois  n’ont 
» plus  apporté  que  les  produits  qu’ils  ne 
» pouvoient  trafiquer  ailleurs  : auffi  le 
» tranfït , autrefois  fi  utile  , a-t-il  prefqiie 
» entièrement  cefle  dans  les  Provinces 
» Pruffienncs  », 

Sans  confuker  la  politique  des  différens 
fiécles , voyons  ce  que  le  devoir  prefcrivok 

à l’honnête  homme  fuivant  fes  lumières  & 
fa  confcience. 

Un  grand  Roi  me  chargeoit  de  flipuler 
les  intérêts  de  fa  nation;  je  devois  voir 
tous  les  moyens  d’en  faire  le  bien  , & 
d’empêcher  de  lui  nuire. 

Les  Etats  du  Roi  de  PriifTe  bordent  îa 
Pologne  depuis  Memel  ^ qui  efi:  à l’extré- 
mité de  la  Prufle  , jufqu’à  Ramè or  ^ qui 
eft  k l’extrémité  de  la  Siléfie;  îe  chemin 
de  Dantzick  fe  fermant , il  n’étoîc  prêt 
que, plus  poffible  aux  Polonois  d’éviter  les 
Etats  de  Sa  Majefté  pour  communiquer 
avec  l’Etranger, 

La  Ruffie  ne  les  y conduifoit  pas , poit 
qu’elle  n’a  elle -même  de  communication. 

que  par  mer  j & qu’dle  n’auroit  pas  ac- 
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cordé  cette  communication  aux  Polonoîs,' 
qui  n’auroient  pu  vendre  qu’à  fes  Sujets 
& acheter  d’eux  feuL  , c’eft-à-dire,  traiter 
avec  des  perfonnes  affujetties  aux  plus  forts 
droits , tant  a l’entrée  qu’à  la  vente. 

Les  franchifes  qu’elle  fembloit  avoir 
données  aux  Polonois  devenoient  illufoi- 
res,  puifque  les  Marchands  diminuoient 
fur  les  prix  d’achat  ce  qu’ils  devoierit  payer 
h l’exportation , &■  chargeoient  leurs  prix 
de  ventes  de  ce  qu’ils  avoient  payé  à l’im- 
portation. 

Il  étoit  clair  que  les  Polonois  ne  pour- 
roient  foutenir  long-temps  leur  trafic  en 
Ruffie , d’autant  qu’ils  étoient  obligés  de 
faire  trente- cinq  lieues  d’Allemagne  par 
terre , pour  gagner  la  Dwina  , dont  les 
cataraéfes  font  fort  périlleufes  ; qu’ainfi  la 
Pruffe  n’avoit  pas  à craindre  une  longue 
concurrence  avec  la  Ruffie. 

Les  pays  de  l’Empereur  n’offroient  du 
côté  de  Raiübor  , pour  éviter  les  Etats 
Pruffiens,  que  la  route  de  Bccliti,  pour 
communiquer  avec  l’Etranger  ; cette  route 
préfentoit  les  montagnes  de  la  Bohême 
à traverfer  J qui  n’offrent  que  des  chemins 
peu  praticables  pour  des  grains,  laines, 
lins  , chambres , grofles  toiles , bois , po- 
tafiè,  & beftiaux,  qui  font  les  exportations 
des  Polonois;  & pour  les  draps,  meu- 


Hes,  uftenfiles,  vins,  épiceries,  café, 
fucre,  huiles,  & tout  ce  qui  eft  de  grand 
foids  & de  peu  de  valeur,  qui  font  les 
objets  de  leur  importation  ; ces  chemins 
n’étant  faciles  à pratiquer  que  pour  des 
objets  de  peu  de  poids  & de  grande  va- 
leur. 

Les  frais  militoient  donc  en  faveur  de 
la  PrufTe , qui  eft  un  pays  plat , traverfé 
par  des  fleuves , des  rivières  ôc  des  ca- 
naux , qui  communiquent  de  l’un  à 
l’autre. 

Je  préfentai  au  Roi  ces  afpefts  favora- 
bles , & je  lui  dis  : Sire , il  ne  s’agit  que  de 
fermer  la  barrière  pour  afliirer  à vos  Etats 
le  commerce  intermédiaire  avec  la  Polo- 
gne. 

Le  Roi  vouloir  avoir  quarante  pour 
cent  pour  le  paffage , & quatre  pour  cent 
pour  le  commerce  intermédiaire , taux 
ordinaire  de  fes  Etats.  Les  Polonoîs 
avoient  accordé  vingt-quatre  pour  cent 
fur  le  paflàge , & les  quatre  pour  cent 
pour  le  commerce  intermédiaire;  j’enga- 
. geai  Sa  Majefté  k faire  remife  de  moitié 
fur  l’un  & l’autre  objet  ; Elle  y confentit , 
le  traité  fe  conclut,  & l’on  arrêta  k Var- 
fovie  un  tarif  fixé  fur  les  billets  de  cours 
des  différentes  places , pour  les  valeurs  des 
objets. 
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L’exécution  de  la  loi  faite  par  les  Polo- 
nois , & modérée  par  le  Roi , fouffirit  des 
difficultés.  Je  fus  chargé  de  les  combat- 
tre, je  le  fis,  & je  n’eus  pas  de  peine  à 
vaincre  les  Polonois  par  leur  propre  con- 
vention. Je  n’en  eus  que  fur  un  point  au- 
quel le  Roi  avoit  dérogé , induit  en  er- 
reur par  de  captieufes  infinuations  qui  ne 
tn’avoient  pas  été  communiquées,  & donc 
je  propofai  k Sa  Majefté  le  remede , fans 
blefîer  fa  dignité,  ni  fes  intérêts. 

Tout  s’accommoda,  ôc  les  Etats  du 
Roi  profitèrent  de  l’avantage  de  leur  po- 
fition,  que  le  traité  leur  affuroit.  Je  le 
prouvai  k Sa  Majefté  par  le  com'merce 
ÿElhing,  dont  les  Polonois  faifoient  la 
bâfe,  en  y échangeant  leurs  produéHons 
contre  les  objets  de  leurs  befoins  ; & par 
l’état  des  ventes  de  l’induftrie  nationale 
en  Siléfie,  que  j’oppofai  au  Miniftre  diri- 
geant de  la  Province  , lorfqu’il  préfenta 
au  Roi  un  état  de  deux  cent  mille  écus  de 
perte  pour  le  commerce,  & deux  cent 
mille  écus  pour  les  caiffès  du  Roi  en 
1782 , pour  demander  la  liberté  du  paf- 
fage  pour  la  Pologne.  Je  répondis  : les 
pertes  pour  le  commerce  & pour  les  caif- 
fes  du  Roi  font  l’effet  de  la  guerre  de 
Mer , qui  a gêné  & fufpendu  les  approvi- 
fionnemens  -,  mais  l’induftrie  y a gagné , 


fes  ventes  ont  été  de  trois  millions  fix  cent 
mille  écus,  dont  on  a eu  la  produéiion 
& la  main-d’œuvre.  On  n’auroit  eu  que 
la  dixme  du  Commerce,  & l’on  y fera 
réduit , fi  on  livre  le  pafîage.  Le  Roi  vit 
le  véritable  intérêt , il  ferma  la  barrière;  on 
m’en  voulut;  mais  j’avois  fait  mon  devoir. 

L’on  a engagé  l’illufire  Héritier  du 
Trône  de  Frédéric  - le  - Grand  à ouvrir 
cette  barrière.  Il  l’a  fait^  6c  je  fouîiaite 
qu’il  ne  fe  répente  pas  d’avoir  repouffé 
les  avantages  que  la  nature  offiroit  & 
aflliroit  à fes  Etats.  J’ignore  ce  qu’on  lui 
a dit , mais  fi  Ton  n’a  employé  que  les 
mêmes  confidérations  que  le  Comte  de 
Mirabeau  fait  valoir , on  l’a  trompé. 

Le  Tranfit  que  j’avois  en  fixation,  loin 
de  diminuer,  a augmenté  en  baiffant  les 
droits,  fans  y rien  comprendre  de  ce 
qui  avoir  trait  à la  Pologne,  qui  fait  par- 
tie des  Accifes  & péages  ordinaires;  ainfi, 
il  y a donc  eu  plus  de  paffages. 

Les  Polonoîs  n’ont  pas  difcontiniié 
d’aller  à Dantzick  & d’apporter  leurs  pro- 
duftions  dans  les  Etats  du  Roi  ; fans  quoi 
les  péages,  & fur- tout  ceux  de  la  Viftuîe , 
n’auroient  pas  produit  tous  les  avantages 
que  fait  valoir  le  Comte  de  Mirabeau , & 
qu’il  perd  enfui  ce  de  vue  pour  faire  tomber 
tout  le  poids  de  l’ausmentation  fur  le  mal- 
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heureux  peuple  Pruffien  qui,  dans  le  fait, 
n’y  contribuoît  pas. 

Elbing  n’auroit  point  partagé  le  com- 
merce de  Dantzick,  s’il  en  eût  coûté  moins 
pour  aller  à cette  dernière  Ville  ; & par- 
tout , l’induftrie  nationale , qui  ne  payoit 
rien  ^ n’auroit  pas  trouvé  tant  d’avantages, 
s’il  n’en  eût  pas  coûté  douze  pour  cent 
pour  l’éviter. 

Des  faits  prouvés  valent  mieux  que  des 
mots  ; les  cacher  aux  Souverains , les  voiler 
par  de  belles  phrafes  , c’eft  les  tromper. 
L’honnête  homme  ne  réclame  que  les  faits 
pour  prouver  qu’il  a fait  fon  devoir  & que 
. fon  zèle  a opéré  le  bien  ; car  fi , par  les 
droits , le  Roi  a enrichi  fes  Etats  d’un  nii-^ 
méraire  étranger,  leur  gêne  en  a beaucoup 
plus  produit  au  commerce  & à l’indiiftrie 
de  fes  Sujets.  Elbing  & la  Siléfie  en  four- 
niffent  la  preuve;  & par-tout  le  commerce, 
que  Fon  dit  abymé,  a produit,  avec  moinS' 
de  droits  ( car  ils  étoient  modérés  par- 
tout , & n’écoient  que  de  deux  pour  cent 
pour  la  Pologne),  des  augmentations,  & 
non  des  diminutions. 

Ces  faits  , leurs  réfultats , les  opérations 
qui  les  ont  produits  & foiitenus,  les  motifs 
qui  les  ont  dirigés , prouvés  au  feu  Roi , 

^ & depuis  à la  Commiffion , qui  a eu  la 
remife  des  pièces,  établiffent  incontefta- 


blemenc  rucilicé  dont  elles  ont  été  k la 
Nation  ; Sc  la  fatisfaârion  qu’en  a eue  Fré- 
deric-le-Grand  , & qu’il  a bien  voulu  ma- 
nifefter  par  fa  Lettre  , dont  fuit  la  teneur. 

ce  Etant  très-facîsfait  des  argumens  que 
» vous  avez  allégués  aux  plaintes  des  Po- 
»lonois5  touchant  le  commerce,  je  fuis 
» bien  aife  de  vous  donner  à conncître  tout 
» le  gré  que  je  vous  fais  du  foin  que  vous 
» avez  pris  de  combattre  leurs  griefs  & 
» de  défendre  mes  intérêts.  Vous  pouvez 
» compter  que  je  vous  conferverai  auffi  de 
» ce  nouveau  fervice  un  fouvenir  très-re- 
» connoiflant  ». 

Signé  Frédéric. 

Cette  Lettre  feule  dévoie  en  impofer  au 
Comte  de  Mirabeau , qui  l’a  imprimée  dans 
mon  Compte  rendu  , & lui  prouver  que 
j’avois  fait  mon  devoir  envers  le  Roi , & 
caraâérifé  mon  zèle  pour  la  Nation  en 
agiflànt  pour  elle  contre  i’Etranger. 

EAUX-DE-VIE. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  dit  enfuite  : 
« M.  de  Launay  avance  qu’il  a diminué 
» les  droits  fur  l’eau-de-vie.  On  affure  que 
» le  fait  eft  faux;  que  non -feulement  le 
» tarif  fur  l’eau-de-vie  ^ été  hauffé  ^ mak 


» que  les  Diftilateurs  ont  été  aflujettis  k 
» de  nouveaux  droits  de  ventes’;  qu’à  la 
» vérité  il  a fait  diminuer  l’accife  dé  l’eau- 
» de-vie  de  France  de  quatre  gros  par  me- 
» fure  ; mais  cette  opération  eft  inconce- 
» vable , fi  elle  n’a  pas  eu  pour  but  un  objet 
» particu’ier  qu’il  eft  difficile  de  croire  dé- 
» fintérefîe  ». 

Quand  on  veut  rendre  une  imputation 
vraifenibiable  , il  faudroit  au  moins  éviter 
d’être  trop  manifeftement  démenti  par 
les  titres  & par  les  laits. 

Si  M.  le  Comte  avait  confulté  les  titres , 
il  auroit  vu  par  la  Déclaration  du  14.  Avril 
1766,  précédant  la  jouifiânee  du  mois  de 
Juin  , époque  à laquelle  je  ne  connoiffois 
ni  la  vente,  ni  les  Vendeurs,  que  j’ai  fait 
modérer  de  quatre  gros  ou  douze  fols  pan 
bouteille  l’eau-de-vie  de  France  , & com- 
muer le  droit  de  commerce  k l’Etranger, 
en  droit  de  vente  à l’intérieur,  pour  affurer 
la  fuite  du  débit  ; qu’ainfi  il  ne  donnoit 
cours  qu’à  un  foupçon  gratuitement  inju- 
rieux. 

S'il  avoit  confulté  les  faits , il  auroit  vu 
que  pour  indemnifer  du  droit  de  vente , que 
l’on  trouvoit  trop  fort,  j’ai  baiffé  les  quan- 
tités d’eau-de-vie  du  pays  à tirer  par  feheffd 
de  grains  ; & que  modérer  la  quantité , 
c’eft  modérer  le  droit  : il  auroit  été  con- 


tenu  par  l’équité  dont  il  fait  parade.  Au 
refte , quoique  l’objet  mérite  peu  d’accen- 
tion,  il  ne  conftate  pas  moins  qu’il  y a eu 
diminution  , & non  au^mencanon  de 
charges. 

PROHIBITIONS. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  dit , page  1 68  : 

a M.  de  Launay  fe  plaint  que , grâces  à 
» la  prohibition  abfolue  de  490  articles  qui 
» payoient  avant  des  taxes  confidérables , 
» il  a été  obligé  de  faire  des  efforts  excraor* 
» d inaires  pour  remplacer  ce  vuide  dans  la 
recette , qui  étoit  fans  doute  fort  néccf- 
» faire  pour  maintenir  fon  crédit  dans  l’ef- 
ï)  prit  du  Roi....  Bon  Dieu  ! 490  a racles 
» prohibés , outre  ceux  qui  l’étoient  déjà  ! 
» Nous  demandons  quel  commerce  pou- 
» voit  exifter  dans  un  pays  ou , du  jour  au 
» lendemain  5 on  prohiboit  par  centaines 
» d’articles  pour  lefqiiels  les  Commerçans 
» avoient  dcja  fait  des  fpéculations?  Aüii- 
» rément  les  impôts  indireéls  étoient  un 
» mal;  les  prohibitions  en  étoient  encore 
» un  plus  grand , auquel  venoit  fe  joindre 
» la  barbare  volonté  de  retirer  du  peuple 
» le  même  revenu  , & de  pefer  fur  les 
» choies  permîles  & (eulement  impolees, 
» pour  combler  le  vuide  que  faifoient  les 
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» prohibitions  totales;  Aveuglement  alireux 
» que  celui  de  la  fifcalité , qui  n’elTaie  de 
» réparer  des  maux  que  par  des  maux  plus 
» grands  » ! 

Quel  affemblage  de  raifonncmens , ou 
plutôt  de  mots  , pour  finir  par  une  ab- 
furdité  ! Quoi  ! M.  le  Comte  , c’eft  la 
fifcalité  qui , fuivant  vous  , ne  cherche  que 
des  droits  pour  prefliirei  le  peuple  en  les 
exerçant  à la  rigueur  ^ qui  fait  fupprimer 
490  articles  des  plus  forts  droits  5 pour  en 
reprendre  Findemnité  fur  le  peuple- ^ qui  tft 
bien  couvert  a cet  égard  par  les  ouvrages 
de  Finduftrie  qui  ne  payent  rien  à la  fifca- 
lité ! En  vérité , votre  envie  de  dire  du  mal 
vous-  fait  parler  contre  ce  que  vous  avez  vu, 
ou  bien  vous  nWez  rien  vu.  Je  vais  effacer 
les  impreffioes  que  vous  voulez  y donner, 
en  y oppofant  les  faits.' 

fai  vu  pendant  treize  ans , avec  peine 
& inquiétude,  les  nombreufes  prohibitions 
que  le  Roi  faifoit,  parce  que  leur  produit 
faifoit  partie  de  mes  fixations , que  je  crai- 
gnois  de  ne  pouvoir  remplir  ; Finduftrie, 
franche  de  tout,  ne  me  remplaçant  pas  ce 
que  je  perdois  par  le  comm|rce.  Je  fis  de 
fréquentes  repréfentations  au^Roi , qui  ne 
me  répondoit  pas  fur  cet  article,  & n^ar- 
rêtoit  pas  fes  prohibitions , ce  grand  Prince 
les  voyant  d’un  mil  bien  différent,  & comp- 
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tant  pour  peu  les  facrifices  qu’il  faifoit  pour 
le  fuccès  de  rinduftrie.  Ce  ne  fut  qu’en 


1779?  d\m  voyage  qu’i!  me  permit 
de  faire  en  France  , qu’il  daigna  me  com- 
muniquer fes  grandes  & refpedables  vues. 

Je  lui  remis  alors  un  état  de  licuation 
^ de  cous  fes  produits , & h la  fuite  diffère  ns 
Ménaoires^  tant  fur  ces  produits  ^ que  fur 
les  parties  confiées  a mes  foins  ^ & je  lui  dis 
Si  RE  5 Votre  Majefté  en  fait  trop  contre 
les  revenus  de  l’Etat  : elle  affranchit  Fin- 
duftrie  , & prohibe  tciit  ce  qui  paye  des 
droits  par  le  commerce;  il  fera  impoffibîe 
de  fouteiiir  les  revenus,  ü Votre  Majefté 
ne  reprend  fur  Finduftrie  ce  qffelle  perd 
par  le  commerce  5.  parce  qu’a  des  çharges 
certaines , il  faut  des  revenus  certains.  On 
ne  peut  fe  fier  aux  événemens , ils  ont  été 
favorables  jiïfqii’à  préfent,  & ils  ont  tout 
couvert  ; mais  ils  peuvent  manquer , & 
mettre  par  la  fuite  dans  l’embarras  pour 
l’acquit  des  affignations.  Tout  ce  qui  eft 
éventuel  produit  des  bénéfices  dont  la 
perte  ne  conipromettroit  rien  ; mais  il  ne 
faut  pas  y compter  pour  le  néceffaire , dent 
le  défaut  opéreroit  les  plus  grands  défor- 
dres.  Le  petit  Livre  que  j’ai  Flionneur  de 
préfenter  a Votre  Majefté  , en  expofe  le 
danger  & les  moyens  de  les  prévenir  fans 
compromettre  fes  vues^  & même  en  affu- 
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rant  mieux  leur  fuccès.  Je  la  fiipplie  de  le 
recevoir  comme  un  hommage  de  mon  zèle 
& de  mon  application  au  bien  des  intérêts 
qu’elle  a daigné  confier  à mes  foins. 

Sa  Majefié  prit  le  Livre , & me  dit  : 
Différez  votre  départ  ; venez  demain  à 
neuf  heures , & nous  en  parlerons. 

Je  me  rendis  aux  ordres  du  Roi.  Il  avoit 
lu  Fouvrage,  & il  Fa  voit  lu  avec  attention  ^ 
car  il  daigna  me  faire  des  objeffions  fur 
chaque  objet;  & voici  ce  qufil  me  dit^ 
avec  un  air  de  bonté  qui  me  toucha  : 

« De  la  Haye  ^ fai  lu  votre  ouvrage  ; il 
55  m’a  fait  plaifir  5 & je  vous  en  remercie. 
Vous  avez  de  grandes  vues  5 mais  vous 
voyez  trop«tôt.  Quand  il  en  fera  temps  5 
je  ferai  ce  que  vous  me  propofez;  mais  je 
55  gâteroîs  tout  fi  je  voulois  en  anticiper  k 
55  moment.  Je  vais  vous  le  prouver. 

55  Vous  comioiffez  k préfent  mes  Etats  5 
55  puifque  vous  avez  vu  toutes  mes  Provin- 
55  ces.  Prefque  par-tout  le  fol  eft  fabIoneux5 
55  ingrat  5 & manque  d'engrais  : il  ne  produit 
55  pas  affez  de  grains  pour  nourrir  les  habi- 
55  tans  5 & les  Provinces  moins  malhcureu- 
55  fes  ne  peuvent  y fiippîéer.  Il  faut  que  j’a- 
55  chetce  tous  les  ans  des  grains  de  Pologne  5 
55  que  je  fais  mettre  en  magafin  5 pour  en 
aider  dans  le  befoin. 

55  Les  beftiaux  font  5 par  la  même  raifon^ 
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„peu  nombreux,  petits  & maigres;  & 
„ mes  Sujets  font  obligés  d’en  acheter 
,,  beaucoup  en  Pologne. 

„ Levin  eft  mauvais  & en  petite  quan- 
„ tité;  mes  Sujets  en  tirent  confidérable- 
„ ment  de  l’Etranger. 

„ Les  huiles  , épiceries,  fucre  , café , & 
„ bien  d’autres  objets,  ne  croiflent  pas  dans 
„ mes  Etats  : ainfi  vous  voyez  que  voilà  bien 
„ des  branches  d’importation  qui  néceffitenc 
„ une  fortie  de  numéraire  confidérable. 

„ Sijedonnois  les  mains  à l’importation 
„ des  ouvrages  étrangers  qui  fatisferoienc 
„ bien  les  goûts  de  mes  Sujets,  que  de- 
„ viendroient-ils  en  peu  de  temps  , le  luxe 
„ s’étant  répandu  dans  tous  les  Etats  } car 
„ aujourd’hui  la  moindre  fer  van  te  veut  por- 
„ ter  un  peu  de  foie.  Iis  épuiferoient  tout 
„ le  numéraire  dont  la  fortie  n’a  pour  com- 
„ penfation  que  l’exportation  des  lainages, 
„ toiles  & bois.  Il  faut  donc  néceffaire- 
„ ment  que  je  fafîè  attention  à la  balance , 
„ & que  j’ouvre  les  mains,  non  pour  don- 
,,  ner  , mais  pour  recevoir  de  l’étranger. 

„ Ce  que  vous  me  dites  fur  l’induftrie 
,,  & le  commerce  eft  très -bien  dit  : l’in- 
„ duftrie  eft  véritablement  la  mere  nour- 
„ rice  des  habitans  ; &îe  commerce , l’ame 
„ vivifiante  d’un  Etat;  mais  c’eft  dans  ceux 
„ où  l’induftrie  eft  la  bâfe  du  commerce, 


„ & le  commerce , le  faâeur  de  F induftric* 
9)  C eft  alors  que  l’émulation  eft , comme 
JJ  vous  le  dites , le  nourricier  de  Fart  qui 
JJ  le  force  à fe  perfedionner.  Mais  chez 
JJ  îT}oi , toutes  ces  belles  phrafes  font  des  ha- 
„ bits  brodés  qui  conduiroient  k Fhôpital , 
JJ  car  l’induftrie  eft  encore  dans  bien  des 
parties  au  berceau^  & le  commerce  de  mes 
JJ  Etats  n’eft  que  le  fadeur  du  commerce 
JJ  étranger.  A peine  fait-il  quelques  fpécula- 
j>  tions  pour  la  Pologne^  & vous  voyez  que 
JJ  tncs  prétendus  Négocians  fouffrent  que 
JJ  les  Polonois  & les  Dantzikois  viennent 
JJ  manger  leur  pain  à Elbing , où  fans  eux , 
ÿj  il  n’y  auroît  pas  de  comimerce.  J’ai  éta- 
bîi  Line  Société  Maritime  pour  les  fecon- 
der  & leur  infpirer  du  courage  ; rien  ne 
les  émeut  ^ Sc  ils  ne  quittent  pas  leur  an- 
.J  cienne  maxime  ^ de  furvendre  à mes  Su- 
JJ  jets  leurs  befoins  , & de  fe  contenter  de 
jj  fimples  provifions  & commillons  pour 
JJ  l’étranger.  Je  ne  puis  les  engager  kfe  prêter 
JJ nn  peu  à mes  vues,  pour  le  progrès  de 
,3  mon  induftrie  avec  laquelle  ils  font  per- 
„ pétuellement  en  guerre , & qui  eft  obli- 
,j  gée  de  vendre  elle-même  fes  ouvrages* 
JJ  Chacun  me  parle  de  fes  intérêts  & me 
5,  vante  fes  fuccès  ; je  vois  bien  où  eft  Fin- 
JJ  térêt,  mais  je  ne  crois  pas  aux  fuccès , je 
„ diffimule  parce  qu’il  le  faut , & je  penche 
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toujours  du  côté  de  l’induftrie  ; parce 
,,  qu’il  faut  que  j’occupe  mon  peuple , dont 
,5  un  feul  fabricant  peut  employer  douze 
55  cents  perfonnes  5 tandis  qu’un  commer- 
,5  çant  n’en  feroit  pas  vivre  douze. 

5,  Je  prohibe  tant  que  je  puis,  parce  que 
55  c’efl:  le  moyen  de  forcer  à faire  ce  qu’on 
55  ne  peut  fe  procurer  : je  conviens  qu’on  l’a 
55  mauvais  d’abord  ; mais  le  temps  & l’ha- 
55  bitude  de  faire,  avec  l’intérêt  de  faire 
55  mieux,  perfectionnent  tout , &:  c’eft  a 
55  nous  à fupporter  les  défauts  de  l’appren* 

55  tifTage. 

55  J’accorde  des  monopoles  5 ( c'eft  ainfî 

55  qu’il  appeloit  les  privilèges  excîufifs  5 ) 

55  parce  qu’il  n’y  a pas  de  quoi  occuper  plu-  - 
55  fieurs  perfonnes  du  même  objet , & qu’il 
,,  faut  indemnifer  dès  frais  de  l’établiflè- 


35  ment , le  foutenir  & le  faire  profpérer , 
55  pour  faire  naître  l’envie  d’en  partager  les 
55  fruits  5 fans  quoi  5 ils  n’entreprendroient 
55  pas  ou  fe  ruineroient. 

55  J’ai  fait  beaucoup  de  frais  d’Etabliiïe- 
5,  mens,  car  j’ai  donné  plus  d’un  million 
55  d’écus  outre  les  franchifes  de  droits,  & 
55  je  m’eftime  heureux  quand  ils  fe  foiitien- 
55  nent  ; je  les  obferve , & lorfque  je  vois 
55  que  leurs  gains  produifent  la  jaloufie, 
55  je  réduis  le  privilège  pour  établir  la  con« 


55  currence. 
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„ Pai  déjà  établi  en  Siléfîe  & en  PriïfiTe  ; 

des  rafineries  de  fucre,  que  j’écendrois 
ailleurs  fi  on  le  vouloir  , puifqifil  y a de 
la  marge  ; mais  je  trouve  fi  peu  de  ref- 
fourceSjque  j’ai  été  obligé  de  forcer  mes 
^5  fabricants  de  Berlin  à monter  une  pa^ 
reille  rafinerie  â Bromberg  ^ pour  la 
PrmTe  Polonoife.  Je  voudrois  bien  agir 
de  même  pour  le  refte^  mais  j’en  fuis\ 
5.  encore  fort  éloigné;  j’offre  en  vain  des 
5,  fecours  pécuniaires  5 Fon  fe  renferme 
5,  dans  ce  que  Fon  a ^ & on  ne  veut  pas 
5^  augmenter  fes  peines. 

„ Je  leur  laiffe  vanter  leurs  fiiccès  ^ pour 
^5  leur  infpirer  du  courage,  & je  vois  cepen«* 
5,  dant  que  cela  va  un  peu  du  côté  de  Fin- 
duftrie,&  que  cela  prendra  avec  le  temps; 
,,  ainfi  il  faut  avoir  patience.  J’ai  un  mauvais 
,5  fol , & je  dois  donner  aux  arbres  que  je 
,,  plante  plus  de  temps  pour  prejndre  racine 
& fe  fortifier  , avant  d’exiger  quils  rap- 
portent beaucoup  de  fruits. 

5,  Laiffez  crier  contre  les  prohibitions  & 
tenez-y  la  main;  elles  font  nécelïàires  à 
l’occupation  de  mon  peuple  qui  en  auroic 
5,  moins  , fi  Findiiftrie  avoir  moins  de  dé- 
55  bit , d’ailleurs  il  faut  empêcher  le  numé- 
55  rairede  fortir,  quand  on  a peu  de  moyens 
55  de  le  remplacer.  Vous  favez  que  je  n’ai 
55  pas  de  mines  d’or  & d’argent.  Quand  les 
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55  droits  qui  m’en  procurent  m’en  donne- 
55  roient  un  peu  plus , à quoi  me  ferviroit 
55  ce  plus  5 fi  mes  Sujets  en  faifoient  fortir 
55  quatre  fois  plus  pour  ce  qui  me  le  pro- 
5;,  cureroit?  Vous  avez  tort  d’en  regretter  la 
55  perte  ^ fur  - tout  d’après  le  compte  que 
55  vous  me  prefentez , qui  ne  vous  laiffe  au- 
55  cun  fujet  de  craindre  pour  vos  affigna- 
55  rions.  Je  crois  bien  que  les  événemens 
55  influent  beaucoup  5 mais  quand  ils  me 
55  donneroient  moins  5 je  n’en  aiirois  que 
55  moins  à répandre  5 car  vous  favez  que 
5,  je  n’en  garde  pas;  & j’ai  plus  de  plaifir  à 
5 en  conferver  à mes  Sujets,  que  je  n’en 
55  aurois  à recevoir  & à donner. 

5,  S’il  arnvoit  des  événemens  extraordi- 
55  nairts , vous  expoferiez  vos  befoins,  & je 
55  ferois  comme  en  1771  : il  ne  feroit  nécef- 
I,  faire  que  de  m’avertira  temps,  pour  que  je 
55  puifle  prendre  mes  mefures;  mais  vous  ne 
5,  ferez  pa«  dans  ce  cas.  La  Pologne  ajoutera 
55  à , ce, que  nous  empêcherons  de  fortir,  & 
55  remplacera  dans  vos  produits  ce  dont  je 
55  difpenfemesSujets  d’y  contribuer;  app!L^ 
55  quons-nous  à leur  ménager  leur  argent, 
55  & a les  forcer  d’en  gagner. 

Cette  leçon  étoit  douce  coiit-h4a-fois  & 
perfiiafive.  Je  me  fuis  conformé  aux  vues 
&aux  volontés  du  Roi , & je  rj’en  ai  vu  que 
d’heureux  effets  5 qui  me  perfuadenc  de  plus 


( > 

en  plus  qu’il  faut  connoître  un  pays  avant  de 
lui  pré fen ter  des  maximes  qui  puiflTent  s’y 
adapter;  & que  teu  le  Roi  écoit  un  homme 
Ibpérieur  qui  voyoit  les  chofes  en  grand  ^ 
oe  s’arrêtôit  pas  au  fuperficiel , &c  qui  fa- 
voit  facrifier  des  avantages  affurés  pour  lui , 
aux  fuccès  de  fon  mduttrie  pour  opérer  le 
bien , loin  d’avoir  la  barbare  volonté  de 
réparer  des  maux  par  des  maux  plus  grands , 
comme  le  publie  M.  le  Comte  de  Mirabeau. 

AMENDES. 

Le  Comte  de  Mirabeau  dit  enfuite  : 

(c  Nous  favons  parfaitement , & fans 
» pouvoir  en  douter , qu’une  infinité  de 
» malheureux  ont  été  réduits  de  l’aifance 

» à la  dernière  misère , par  la  damnable 

» induftrie  des  Financiers  du  dernier  règne. 
» Il  eft  vrai  que  dans  l’article  des  revenus 
» que  la  Régie  a fourni  au  Roi  régnant  , 

» fe  trouvent  comprifes  les  amendes,  ainfî 
» que  M.  de  Launay  l’attefte  en  terme  ex- 
» près.  Eh  î quel  horrible  holocaufte  pour 
yi  un  JRoî  1 ... 

Il  eft  vrai  qu’un  Apôtre  qui  prêche  que 

de  percevoir  avec  exaftitude  des  droits , 

eft  mettre  un  nouvel  impôt  ; que  de  gêner 
un  commerce  qui  ruineroic  celui  de  la 
Nation , & empêcher  des  verfémens  d’ob- 
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jets  qui  animent  fon  induftrie , eft  une 
politique  du  onzième  fiécle;  & que  le  Roi 
le  Roi , eft  le  cri  de  ralliement  des  exaâeurs 
du  peuple , doit  trouver  très-mauvais  qu’on 
fuive  les  Loix.  Mais  les  Loix , les  Loix , 
font  le  cri  du  ralliement  du  devoir.  Je  rem- 
pliftois  avec  peine  ce  devoir , lorfquc  je 
fàifois  dénoncer  aux  Juges  les  inftafteurs 
des  Loix;  mais  je  le  devois.  Les  Juges, 
fans  doute,  rempliflbient  avec  peine  ce"de- 
voir,  mais  ils  le  fuivoient;  & quand  la 
Loi  étoit  trop  rigoureufe  dans  fes  fuites , 
j’en  implorois  la  modération.  Je  n’ai  point 
vu  les  cas  dont  parle  M.  le  Comte;  & le 
produit  fi  exagéré  des  amendes  n’étoit  que 
de  onze  mille  écus  par  an  de  fixation, 
que  fouvent  j’ai  été  obligé  de  couvrir.  Au 
lefte  , il'jne  m’imputera  pas  d’y  avoir  par- 
ticipé; car  dès  1766,  & avant  de  com- 
mencer la  Régie,  j’en  avois  donné  le  défif- 
tement,  Ainfi  la  damnable  induftrie  de  la 
finance  n’a  eu  ni  marge,  ni  intérêt  k faire 
les  malheureux  dont  le  Comte  de  Mira- 
beau s’efforce  de  préfenter  nn  tableau  fi 
exagéré. 

CONCLUSION. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  termine  fon 
affreufe  diatribe  contre  moi,  en  difant; 
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» Faifons  donc  le  bilan  de  la  Monarchie 
» Pruffienne  relativement  k la  Régie. 

» Gain  pour  le  T réfor  ^ ^ 

» Royal , 4^  millions  d écus. 

5)  Frais  de  percep- 
» dons , au  moins  , ... 

» Faux  frais  & pertes 
ï)  du  peuple  , 4^ 

» T o T A L . . .99  millions  d’écus. 


» Le  peuple  a donc  payé  k-pemprès  cent 
» millions,  pour  en  faire  entrer  un  peu  plus 
» de  quarante-deux  dans  les  coffres  du  Roi. 
3)  Oh  ! certes  , cela  eft  cher  ; cependant 
>3  telles  font  les  confequences  de  la  fifcalite 
» & du  fyftême  réglementaire.  _ 

» Mais  confidérons  cette  importante 
3)  quettion  fous  toutes  fes  faces.  M.  le 
33  Comte  de  Hertzberg  nous  dit  dans  fa 
33  Differtation  fur  les  formes-  des  Gouver- 
33  nemens , que  Frédéric  a donne  a fes 
33  Sujets,  depuis  1763  jufqu’en  1783»  deux 
33  millions  d’écus  au  moins  ; ce  qui  fait 
33  40  millions  d’écus  pour  les  vingt  années. 
33  II  faut  y ajouter  dix  millions  d’écus  pour 
33  les  quatre  années  depuis  1783  inclufive- 
33  ment , jufqu’k  1787  exclufivement.  Fré- 
33  deric  a donc  donne  cinquante-fept  mil- 

33  lions 
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M lions  d’écLis,  &c. Ainfî  le  Roi  a donc 
donné  huit  millions  d^écus  de  plus  que 
» n’a  donné  M.  de  Launay.  Ajoutons  les 
» revenus  que  Frédéric  eût  retiré  de  la 
» Pruflo  orientale  , fuivant  l’Adminiftra- 
» tion  de  1764,  & qui,  fuivant  un  calcul 
» très-modéré,  auroit  produit  fept  millions 
» d’écus  dans  les  quatorze  années  de  i yyx 
» à 1786  : il  eft  clair  que  la  Régie  n’a  pas 
» procuré  un  phenin  qu’il  n’eût  pu  avoir  fans 
» elle;  ëc  qu’ainfi,  fans  aucuns  profits  pour 
» le  Tré for  Royal  5 le  peuple  a payé  cent  mil» 
w lions  d’écus.  Ah  ! fans  douce , ce  réfultac 
» eil  horrible  , fans  y faire  entrer  pour  rien 

les  confidérations  morales  , &c » 

Tels  ont  été  les  fruits  de  l’Adminifi’ 
w tration  des  droits  de  Frédéric  , & l’on 

V ne  faiiroit  fixer  ce  déplorable  tableau , 
fans  être  ému  de  compaffion  fur  le 
peuple  Pruffien,  & fans  éprouver  une 

>:i  indignation  profonde  contre  les  Ecrivains 

V qui  ont  ofé  vanter  le  fyftême  d’économie 

V politique  du  feu  Roi  v. 

Quelle  conclufion  ! quels  calculs  ! quels 
raifonnemens  pour  la  foutenir  ! ils  font 
bien  dignes  de  la  conclufion , & cette 
conclufion  eft  bien  digne  elle-même  de 
toutes  les  cenfures  , de  toutes  imputa- 
tions , de  tous  farcafmes  & de  toutes  in- 
jures que  me  prodigue  k chaque  article 


le  Comte  de  Mirabeau , & dont  Je  viens 
de  démontrer  la  faufTeté  & l’ineptie  ; mais 
cette  maniéré  de  terminer  cette  longue 
diatribe  me  confole.  M.  le  Comte  ofe 
attaquer  le  fyftême  d’œconomie  politique 
de  Fréderic-le- Grand  , le  nom  feiil  de 
ce  Souverain  me  vengera , & ce  que  je 
vais  dire  prouvera  aflez  que  je  devois 
fuivre  ce  fyflême  d’économie  politique 
qui  n’a  produit  que  du  bien  , au  lieu  du 
mal  dont  le  Comte  de  Mirabeau  veut 
en  vain  donner  l’impreffion. 

Commençons  par  développer  fa  con- 
clufion  y & fonder  les  calculs  & les  raifon- 
nemens  dont  il  l’appuie. 

Que  fignifie  ce  calcul  ? 

a Le  Roi  a reçu  quarante-deux  millions 
D d'écus  5 le  peuple  les  a payés , & quinze 
» millions  d’écus  pour  les  frais  de  régie. 
» Le  peuple  a donc  payé  a peu-près  cent 
» millions  d’écus  pour  les  quarante-deux 
» millions  que  le  Roi  a reçus  n. 

Quand  il  feroit  vrai  que  le  peuple  auroic 
paye  les  quarante-deux  millions  d’écus 
reçus  par  le  Roi , ce  qui  n’eft  pas , cela 
ne  feroit  toujours  que  les  mêmes  quarante- 
deux  millions  d’écus  reçus  par  le  Roi , 
&:  non  quatre-vingt-quatre  millions;  car 
pour  recevoir  , il  faut  que  quelqu’un  paye; 
& la  femme  payée,  ainfi  que  celle  reçue,; 
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ne  font  qu’une,  & non  pas  deux  fommes^." 

Quand  il  feroic  vrai  que  les  frais  de 
Régie  fe  feroient  portés  aux  quinze  millions 
d’écus  que  le  Comte  de  Mirabeau  arbitre 
pour  vingt  années  de  Régie,  ils  ne  feroient 
pas  addition  aux  produits  de  1764  , parce 
que  ces  produits  avoient  également  la 
charge  de  ces  frais  qui  ont  pu  être  pré- 
fentés  moindres,  en  cachant  la  partie 
efientielle  des  frais  généraux  d’adminif- 
tration  que  le  peuple  ne  payoit  pas  moins  ; 
mais  quand  même  ils  auroient  opéré  quel- 
qu’augmentation  par  plus  d’étendue  de 
pays  & de  fruits  , fi  l’on  compare  fur  le 
refte  net,  cela  eft  égal , puifqu’il  fe  prend 
fur  la  chofe  ; &c  cela  * ne  fer  oit  jamais 
augmentation  aux  charges , puifqu’il  y 
avoit  à peu-près  parité  avant  la  régie. 

Que  fignifie  cette  affertion , a que  le 

peuple  a payé  cent  millions  de  plus 
y?  qu’en  1764  , par  des  augmentations 
d’impôts  yy  ? Quand  il  eft  prouvé  que 
depuis  la  Régie , le  peuple  n’a  plus  payé 
à l’accife  & aux  péages , de  droits  fur  fon 
pain  , fur  fon  tabac , fur  tous  fes  befoins 
ufuels  en  effets  & uftenfiles , fur  la  fécondé 
bierre , pas  plus  fur  la  forte , vu  fes  mé- 
langes , moins  fur  fon  café , fur-tout 
depuis  l’opération  faite  pour  le  fouftraire 
aux  vexations  des  Vendeurs  ; moins  fur 
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les  eaux-de-vie  &c  tout  ce  qui  intérefle 
fes  befoins  ; fur  quoi  veut-il  qu’on  lui  ait 
pris  cent  millions  d’écus  de  plus  qu’en 
1764 , & comment  le  peuple  les  auroit- 
il  donnés  en  payant  moins  ? 

Que  fignifie , a que  le  Roi  a donné 
J)  quarante  millions  d’éciis  en  vingt  ans 
au  peuple^  & que  te  Tréfor  n’a  rien 
jy  reçu  de  ces  quarante  millions  d’écus  » ? 
Comment  veut-il  que  le  Tréfor  les  ait 
reçus  5 fi  le  Roi  les  a donnés  au  peuple  ? 

Que  fignifie  J « que  la  Régie  n’a  pas 
^y  donné  un  phenin  de  plus  qu’en  1764  î>  , 
quand  il  s’eft  tant  récrié  fur  les  quarante- 
deux  miillions  d’éciis  d’augmentation  fur 
ces  produits  procurés  par  la  Régie  , qui  les 
a effecHvement  procurés^  puifque  le  Roi 
en  a fait  des  dons  ? 

Enfin  5 que  fignifie  « qu  on  ne  peut  fixer 
yy  le  déplorable  tableau  des  défaftres  de  la 
yy  Régie  5 fans  être  ému  de  compaffion 
yy  pour  le  peuple  Pruffien  ^ & fans  éprou- 
yy  ver  une  indignation  profonde  contre 
yy  ceux  qui  ont  ofé  vanter  le  fyftême 
yy  d’économie  politique  du  feu  Roi  >>5  après 
avoir  dit  que  le  Roi  donnoit  annuellement 
deux  millions  d’écus  au  peuple  ? Comment' 
pourroit-il  fe  faire  qu’il  fût  plus  malheureux 
en  payant  moins  & recevant  plus , qu’avant 
d’être  foulagé,  & de  recevoir  ? 
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En  vérité , tout  cela  ne  fe  comprend  pas , 
le  Comte  de  Mirabeau  fubftitiic  par-tout 
le  mal  au  bien  ; mais  des  phrafes  brillantes 
n’efFacent  pas  des  faits  3 & je  vais  rapporter 
des  faits  qui  fubftitueront  fadmiration  à 
l’indignation  qu"il  veut  provoquer  contre 
le  fyilême  d’économie  politique  du  feu 
Roi. 

Fréderic-le-Grand  aimoit  tendrement 
& fincérement  fes  peuples , & il  les  a 
aimés  conftamm.ent  de  même  jufqu’a  fa 
fin.  Il  ne  m’en  a jamais  parlé  qu’avec 
un  fenfible  intérêt  pour  leur  foulagement 
& leurs  occupations  , & avec  attendriffe- 
ment  dans  leurs  malheurs. 

Il  les  foulageoit  dans  leurs  charges , les 
fecouroit  dans  leurs  befoins  & dans  leurs 
calamités  dont  il  eifaçoit  toutes  les  traces 
à fes  frais.  ' 

La  première  leçon  qu’il  m’ait  donnée 
en  arrivant,  a été  de  ménager  le  peuple , 
parce  qu’il  n’avoit  pas  le  moyen  de  payer  ; 
& de  ménager  l’indnftrie , parce  qu’il 
falloir  qu’elle  occupât  le  peuple  que  l’on 
devoir  faire  gagner  pour  le  mettre  en  état 
de  payer  par  la  fuite.  Ne  prenez , difoit-il , 
que  fur  ceux  qui  peuvent  payer , je  vous 
les  abandonne. 


Le  premier  titre  que  j’aie  acquis  a fa 
confiance , fut  la  propofition  que  je  lui 
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fis  de  fupprmier  le  droit  liir  le  pam  , 
comme  étant  un  impôt  forcé,  & pefant 
le  plus  fur  le  peuple  qui  nY  pouvoir  fup- 
pléer , & d’en  reprendre  la  compenfation 
fur  la  viande  & fur  la  boilTon  , comme 
étant  plus  du  refTort  de  l’aifance , & n’im- 
pofant  au  moins  qu’une  charge  volontaire 
qu’on  étoit  plus  maître  de  régler. 

Je  n’ai  confervé  cette  confiance  ^ qu’en 
foufcrivant  à la  fuppreffion  des  droits  fur 
tous  les  ouvrages  de  l’induftrie  nationale , 
& en  travaillant  fans  ccffè  pour  cette 
même  indiiftrie  qui  ne  me  payoir  rien , com 
tre  le  commerce  qui  me  payoit  des  droits. 

J’ai  dû  confentir  au  mélange  des  bierres; 
qui  me  coutoit  annuellement  au  moins 
un  million  d’écus,  par  la  réduâion  des 
droits  à moitié , parce  qu’on  le  ^ lui  a 
demandé  au  nom  du  peuple  à titre  de 
foulagement;  & accepter  en  échange  l’aug- 
mentation de  deux  gros  par  livre  fuy  le 
café,  qui  m’a  produit  des  pertes,  au  Iku 
d’une  augmentation , parce  que  fon  prin- 
cipe étoit , comme  je  viens  de  le  dire , 
qu’il  falloit  prendre  fur  les  riches  ce  que 
- le  peuple  ne  pouyoit  payer  fur  fon  ne- 
ceffàire  j & qu’il  falloit  gener  le  peuple 
fur  les  confommatîons  non-néceflaires. 

Loin  de  me  'parler  jamais  d’augmen- 
tation de  droits  fur  ce  qui  intereffoit  les 
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befoins  du  peuple , il  les  fupprimoit  fans 
m’en  parler  , & fouvenc  malgré  les  re- 
préfentations  que  je  lui  faifois  fur  le 
danger  de  fes  revenus. 

Ce  qu’il  recevoic  au-delà  de  fes  befoins, 
foit  du  fuperflu  des  riches  , foit  des  étran- 
gers par  fes  péages,  tranfit,  & autres 
opérations  qui  les  rendoient  tributaires; 
il  le  répandoit  fur  fon  peuple , à qui , loin 
de  demander , il  donnoit  fans  ceffe  ; ne 
faifant  de  réferves  que  pour  n’être  pas 
pris  au  dépourvu  dans  les  malheurs  fub- 
féquens  qui  péferoient  fur  eux. 

Ses  dons  n’étoient  pas  pécuniaires , ils 
étoient  les  falaires  des  travaux  qu’il  pro- 
curoit;  parce  qu’il  difoit  que  les  travaux 
confervoient  l’argent , apprenoient  à en 
acquérir  , & étoient  toujours  relatifs  & 
réverfibles  à l’utilité  générale.  Les  deffé- 
chemens , défrichemens , conftruélion  de 
bâtimens , canaux  ou  travaux  publics , & 
fes  établiffemens  de  fabriques , font  foi 
de  fon  attention  foutenue  à procurer  des 
travaux  utiles. 

En  partant  un  jour  pour  l’armée , il  m’é- 
crivit : ce  J’enmene  bien  des  Confommatai- 
res , mes  Sujets  ne  gagneront  pas  ; ne 
5^  voyez  pas  les  abus  qu’ils  feront,  nous  les 
n réparerons  à la  paix  ». 

, Les  foins  de  la  guerre,  le  tumulte  des 
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armes , n’éioignoient  pas  de  lui  les  foins 
de  fon  peuple. 

Il  m’écrivoit  : 

« Je  voudrois  fa  voir  comment  cela  va, 
5j)  mais  point  de  détail.  Bien  , paiîlible- 
5j)  ment , ou  mal , fuffiront  pour  me  le  faire 
connoître  ». 

A fon  retour  de  la  guerre , & le  jour 
même  de  fon  arrivée,  il  me  fit  appeller. 
Je  le  trouvai  encore  couvert  d’une  noble 
pouffiere , & déjà  occupé  des  foins  de  fon 
peuple.  Il  demanda  au  Miniflre  d’Etat 
MichaéÜs,  « pourquoi  il  y avoir  tant  de 
n terrains  incultes  du  côté  de  la  Saxe  qu’il 
JJ  venoit  de  traverfer  » ? &:  fur  la  réponfe 
que  ces  terrains  appartenoient  à de  pauvres 
Gentilshommes , & a des  Communautés 
qui  n’a  voient  pas  les  moyens  de  défricher, 
il  répliqua  : Eh  pourquoi  ne  m’en  avez- 
vous  pas  informé  ? ce  Apprenez,  que  lorf- 
jj  qu’il  y a dans  mes  Etats  des  chofes  qui 
jy  font  au-de(îiis  de  la  force  de  mes  Sujets, 
jy  c’efl:  à moi  a en  faire  les  frais,  & à eux 
jy  à en  ramafTer  les  fruits.  Je  vous  affigne 
jy  trois  cent  mille  écus  pour  en  faire  les 
jy  défrichemens;  vous  m’avertirez,  s’ils  font 
jy  infuffifans  ». 

Dans  les  calamités  il  m’appelloit,  non 
pour  me  faire  des  propofitions  de  fecours 
par  des  impôts  ; car  il  commençok  par 
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•afFrancliîr  les  malheureux  de  ceux  qm 
exîftoient,  jufqii’à  ce  qu’ils  puffent  jouir  du 
fruit  des  facrifices  qu’il  faifoit  pour  en 
effacer  les  traces  ; il  faifoit  k fes  frais 
réparer  les  maifons  & bâcimens  , & déf- 
enfabler  les  terres  ; il  donnoit  aux  uns 
des  chevaux  & des  uftenfiles  pour  les 
travaux  de  la  culture  ; de  quoi  fe  procurer 
de  l’engrais  ^ des  grains  pour  femer , 6c 
rempiaçoic  les  beftiaux  perdus; aux  autres, 
il  rendoit  les  métiers , & les  matières 
néceflkires  pour  travailler , en  difant  que 
c’étoît  fon  devoir,  & qu’il  ne  faifoit  des 
réferves  qaie  pour  y fatisfaire , mais  qu’il 
étoît  obligé  de  prendre  des  mcfiires  pour 
remplacer  ces  réferves , en  ne  donnant  a 
la  fin  de  l’année  qu’au  plus  prefTanc  befoin , 
pour  n’être  pas  pris  au  dépourvu  dans  le 
courant  de  l’année , s’il  furvenoit  d’autres 
calamités;  en  conféquence , il  vouloit  que 
j’appréciaffe  ce  qu’il  pourroit  avoir  a la 
fin  de  l’année  ; ne  me  recommandant  de 
l’exaéHtude  que  fur  ce  qui  ne  pefoit  pas 
fur  le  peuple , ou  fur  ce  qui  préjudicioii 
aux  travaux  de  l’induftrie. 

Il  entroît  dans  les  moindres  détails  de 
ce  qui  concernoit  l’induftrie , & faifoit 
faire  k fes  frais  tous  les  bâti  mens  , achats 
de  machines  qui  lui  étoient  utiles  , & 
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faifoit  même  l’avance  des  matières  prc-* 
mieres,  fans  en  exiger  d’intérêts. 

J’ai  fçLi  tous  ces  détails,  parce  qu’i! 
daignoit  m’employer  à tout , & qu’il  me 
fit  même  faire  un  plan  pour  les  fabriques 
de  Soieries,  dont  il  me  donna  lui-même 
les  notions  les  plus  approfondies. 

Tels  ont  été  les  principes  du  fyftêmc 
d’économie  politique  de  Frédéric  - le- 
Grand  ; principes  qui  ont  été  fuivis  avec 
une  application  continuelle , dont  les  effets 
ont  opéré  le  bien  de  fes  peuples  par  des 
foulagemens  dans  leurs  charges , des  facrî- 
fices  perpétuels  à leur  oceupation  pour 
l’utilité  générale , & des  fecours  confidé- 
rables  dans  leurs  malheurs  pour  les  réparer 
& empêcher  qu’ils  n’en  fouffriflènt. 

Voilà  ce  fyftême  d’économie  politique 
qui  a allumé  la  bile  du  Comte  de  Mi- 
rabeau , lequel , à la  page  137  de  fon 
quatrième  Volume  , a menacé  de  fon 
mépris  ceux  qui  oferoient  lui  rendre  un 
jufte  hommage  , & qui  continue  , page 
174  , à exhaler  fon  indignation  contre  les 
Ecrivains  qui  ont  ofé  vanter  ce  fyftême , 
& qui,  pour  provoquer  cette  indignation, 
dit  à la  page  i8x  du  même  Volume  : 
a C’eft  une  injuftice  criante  d’ôter  à 
celui-d  ce  qu’il  a gagné , pour  le  don-^ 


» ner  k celui-lk,  afin  qu’il  gagne.  Voler 
V pour  faire  l’aumône  ne  fut  jamais  d’une 
y morale  ni  politique  ni  chrétienne;  nous 
y répéterons  enfuite  que  l’argent  donne 
y ne  profite  jamais  comme  l’argent  gagné; 
y nous  dirons  enfin  que  lî  ces  manufaélures 
y n’exiftoient  pas , il  y en  auroit  d’autres 
y beaucoup  plus  utiles , ou  , ce  qui  le  feroic 
y infiniment  davantage , il  exifteroit  une 
y quantité  de  produâions  naturelles  plus 
y précieufes  , c’eft-k-dire , plus  lucratives 
y qui  n’ont  pu  germer». 

Où  M.  le  Comte  de  Mirabeau  a-t-il 
pris  le  fonds  de  ces  belles  phrafes  ? décom- 
pofons-les  pour  en  faire  voir  le  vuide. 

Il  dit  : « Il  y a une  injuftice  criante 
y k ôter  k celui  - ci  ce  qu’il  a gagné , pour 
y le  donner  k celui-lk,  afin  qu’il  gagne». 

Veut-il  parler  de  ce  que  le  Roi  a ote  au 
commerce  étranger  pour  le  donner  k 
celui  de  fes  Etats  & k fon  induftrie  } C’eff 
l’étude  favorite  des  Souverains  ; c’eft  une 
vertu,  & non  un  vice. 

11  dit  : « Voler  pour  faire  l’aumône  ne 
y fut  jamais  d’une  morale  ni  politique  ni 
y chrétienne  ». 

Le  Roi  ne  prenoit  qu’aux  Etrangers 
l’indemnité  du  préjudice  qu’ils  occafion- 
noient  au  commerce  & k l’induftrie  de 
la  nation,  par  leurs  paflages  dircâs  ; & il 
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le  réparcifToiC  a fes  peuples.  C’eft  encore 
une  vertu  peu  commune. 

Il  dit  : a L’argent  donné  ne  profite  ja- 
mais  comme  l’argent  gagné  ». 

Le  Roi  a fait  bâtir  des  villes  entières^ 
& des  villages  à l’infini  5 deffécher  des 
marais , défricher  des  terrains  immenfes , 
ouvrir  des  canaux  ^ & toujours  il  a payé 
l’occupation  de  fes  peuples  ; ainfî  il  faifoic 
gagner  ce  qu’il  donnoit. 

Il  dit  : «Si  ces  manufadiires  n’exif- 
toienc  pas  3 il  y en  auroit  d’autres  plus 
» utiles  ». 

Le  Roi  foutenoit  & favorifoit  celles 
de  foieries,  laines  & toiles;  il  a fait  490 
prohibitions  qui  n’avoient  pour  objet  que 
de  favorifer  toutes  les  efpèces  principales 
de  manufaâures.  Quelles  font  donc  les 
maniifaftures  plus  utiles  qu’il  auroit  pu 
établir  ? 

Il  dit  enfin  : u II  exifteroit  une  quan- 
tité  immenfe  de  produâions  naturelles 
j:?  plus  précieufeSj  c’eft-a-dire  3 plus  lucra- 
^3  tives  qui  n’ont  pu  germer  ».  ' ■ 

Oi-i  M,  le  Comte  de  Mirabeau  a-t-il 
trouvé  des  prodiiÆions  plus  précieufes  que 
celles  qu’emploie  l’indiiftrie , & quelles  au- 
tres produclions  plus  lucratives  feroit-il 
germer  dans  un  pays  ou  il  ne  germe  pas 
allez  de  grains  pour  en  nourrir  les  habi- 
tans  ? 


Rien  n’exifte  de  tout  ce  qu’il  écrit  au 
défavantage  du  fyftême  d’économie  politi- 
que de  Frédéric -le- Grand.  Tout,  au 
contraire,  y a été  conféqiient.  Cependant 
il  ajoute , pour  faire  valoir  fes  vaines  dé- 
clamations 5 la  confidération  des  Stipen- 
diés de  la  Régie  , & dit , page  i86  : 
rcX^uinze  cents  François  ont  été  répan- 
dus  dans  les  Etats  Pruffiens  pour  dider 
des  Loix  en  François  qu’on  n’entendqit 
pas , & produire  la  coofufion  qui  a 

V obligé  de  remplacer  ces  Etrangers  par 

V des  Indigènes  ; & ceux-ci  fortirent  tous 

V de  la  claflè  induftrieiife  ou  cultivatrice  , 

V & retombèrent  à la  charge  de  ceux  qui  y 

V relièrent  v. 

Rien  ne  coûte  à ceux  que  la  paffion 
aveugle.  II  n’y  a jamais  eu  que  momenta- 
nément deux  cents  François  dans  tous  les 
Etats  du  Roi  de  Pruffe;  j’en  ai  renvoyé 
près  de  moitié  (ans  délai , & je  n’y  en  ai 
laifîe  que  cent  au  plus  , dont  les  fept  hui- 
tièmes dans  de  bas  emplois  où  ils  fiiivoienc 
les  Loix,  & n’en  faifoient  pas.  Ils  parloient 
Allemand  , tout  s’imprimoit  en  Allemand 
& en  François,  & fouvent  en  Allemand 
& en  Polonois  pour  les  frontières.  Nuîles 
fiirprifes  ne  pouvoient  fe  faire , les  tri- 
bunaux ayant  l’application  des  Loix , & 
là  Chambre  des  Comptes  les  vérifica- 
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tîons  des  comptes.  Les  moindres  dé- 

penfes  écoicnt  arrêtées  & réglées  par  le 
Roi , & elles  n’ont  jamais  excédé  (es  au- 
torifations.  Elles  y étoient  même  fouvent 
inférieures  ; mais  le  Comte  de  Mirabeau 
vouloir  dire  du  mal  de  moi  ^ ainfi  il  ne 
dévoie  pas  s’inftruire  ; & voici  comme  il 
termine 5 page  187. 

«Tel  eft  donc  Fapperçii  des  maux  que- 
jy  caufèrent  aux  Etats  Priiffiens  la  Régie 
& les  principes  qui  la  firent  naître, 
n Cent  millions  d’écus  payés  net  par  le  ^ 
yy  peuple  fans  aucun  profit  quelconque  pour 
yy  le  Roi  ^ obligé  de  rendre  d’une  main  a fes. 
yy  Sujets  ce  qu’il  leur  ravifToit  de  l’antre, 
yy  fous  peine  de  les  voir  périr  de  misère* 
Ruine  totale  du  Commerce,  & par 
» conféquent  de  l’Agriculture  dont  le 
» Commerce  eft  l’agent». 

» Viiide  incalculable  dans  les  prodiic- 
tiens  du  pays  , comparé  à ce  qu’on  avoir 
» lieu  d’en  attendre,  s’il  eût  pu  rendre  ce 
» qu’il  auroit  produit, 

» Viiide  dans  la  population,  de  tout  ce 
» que  la  multiplication  des  produits  ou  de 
» la  nature  auroit  fait  naître,  pour  fervir 
» a la  fiibfiftance  de  cet  accroiftemenc 
» d’hommes. 

» Enlèvement  d’une  foule  de  familles  à 
7>  la  clafTe  des  Citoyens , pour  les  tranfc 
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» planter  dans  celle  des  Stipendiés , & en 
» foire  des  êtres  non^feulement  inutiles  ,- 
» rnais  pernicieux  & vexatoires  pour  le 
» refte  du  peuple , ....  Voilk  les  bienfaits 
» de  la  Régie». 

Décompofons  encore  ces  grands  mots,  & 
faifons  voir  jufqu’à  quel  point  ils  font  vui- 
des  de  fens  en  leur  oppofant  des  faits  6c 
des  preuves. 

Le  peuple  a payé  cent  millions  d’écus 
de  moins  qu’il  n’eût  payé  en  fuivant  les 
principes  de  1764,  au  lieu  de  cent  mil- 
lions d’écus  perçus  de  plus  qu’en  1764, 
& prouvés  impoffibles  ; car  en  percevant 
des  droits  fur  le  pain,  fur  tous  les  befoins 
ufuels , en  effets  & uftenfiles,  fur  la  bierre 
fuivant  les  confticiitions  des  braffages  qui 
prohibent  expreffément  les  mélanges , ôc 
en  exigeant  les  droits  fur  les  autres  objets 
fans  modération , on  aufoic  en  vingt  ans 
perçu  au  moins  cent  millions  d’écus  de 
plus.  Le  peuple  ne  les  a pas  payes  ; oc  il 
a reçu  quarante  millions  d’écus  de  fon  Roi, 
& des  occupations  utiles  au  bien  généra!. 
Quel  contrafte  ! 

Le  Commerce  n’a  pas  été  ruiné  par  le 

défaut  d’agriculture;  celle-ci  n’ayant  jamais 
pu  faire  la  bâfe  du  Commerce  dans  un 
pays  où  l’on  eft  obligé  de  tirer  de 
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l’Etranger  des  grains  , des  beftîaux , du 
vin , &c.  pour  le  befoin  des  habitans. 

Il  n’y  a pas  de  vuide  dans  les  pro- 
durions  quand  le  fol  n’eft  pas  favorable 
à celles  même  qui  font  néceffaires. 

Il  ne  peut  y avoir  de  vuide  dans  la 
population  d’un  pays  par  défaut  de  pro- 
ductions 5 quand  on  eft  obligé  de  fuppléer 
par  des  achats  ^ à ce  que  le  fol  ne  peut 
fournir  pour  la  nourrir. 

Que  l’on  fe  repréfente  un  Etat  ou  par 
l’ingratitude  du  fol^  l’agriculture  & le 
commerce  ne  peuvent  occuper  le  peuple; 
un  Etat  où  l’induftrie  eft  encore  au  ber- 
ceau y & ne  peut  affcz  étendre  fes  branches 
pour  occuper  tous  les  pauvres  citoyens. 
La  5 j’ofe  avancer  que  la  claftè  des  Sti- 
pendiés n’eft  point  onéreufe  à l’Etat  y que 
même  elle  eft  néceftaire , non-feulement 
pour  fournir  à tm  grand  nombre  d’habi- 
tans  le  moyen  de  fubfifter  ^ & d’élever 
leurs  enfans  à l’aide  de  la  folde  qu’ils 
reçoivent  5 mais  atiffi  pour  favorifer  & 
faire  croître  le  Commerce  & l’induftrie  , 
en  répandant  dans  la  circulation  un  nu- 
méraire bien  plus  utile  ^ que  s’il  étoit 
renfermé  dans  les  coffres  du  Souverain. 

Dans  un  Etat  tel  que  nous  venons  de 
le  dépeindre  ^ tout  le  monde  ne  peut  avoir 

des 


des  propriétés,  ou  une  profeffion  qui  fafîe 
vivre  le  pere  & les  enfans  ; il  faut  que 
chacun  ait  des  reffources  pour  faire  gagner 
ceux  dont  la  fubfiftance  & Fentretien  peu- 
vent en  dépendre.  Ceft  ainfi  que  fe  fait 
la  circulation,  à laquelle  il  faut  bien  fournir 
des  moyens , dans  les  pays  où  la  nature 
femble  les  avoir  refufé  ^ en  attendant  que 
l’art  puiiTe  y fuppléer  par  l’induftrie. 

Tous  ces  faits  , tous  ces  raifonnemens  , 
en  juiiifiant  le  lyftême  d’économie  po- 
litique de  Fréderic-le- Grand , en  prou- 
vant que  ce  fyftême  étoit  le  feul  qui  con- 
vînt à la  nature  de  fon  pays  , prouvent 
auffi  que  toutes  les  vaines  déclamations  du 
Comte  de  Mirabeau  pour  le  décrier,  font 
înconféquentes  , puifqu’i!  ne  connoilToic 
pas  même  le  pays  pour  lequel  il  confeille 
des  principes  qui  ne  peuvent  s’y  adapter. 

En  effet,  où  a-t-il  pris  qu’un  pays  foie 
un  pays  d’agriculture  , quand  le  fol  eft  in- 
grat, & oblige  à recourir  à des  produc- 
tions étrangères  , pour  fuppléer  à celles 
qu’il  ne  peut  fournir  ? 

Où  a-t-il  pris  qu’il  foit  un  pays  de  côm* 
merce  , lorfque  la  production  & l’indufirie 
ne  peuvent  en  être  la  bâfe  ? Comment  n^e 
voit-il  pas  que  le  Commerce  étranger  ne 
peut  que  faire  la  ruine  d’un  Etat,  quand 
il  ne  peut  que  dîmer  fur  fes  fruits  coni’» 
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muniqués  k l’Etranger , & qu’il  perd  plus 
que  la  dîme  par  la  confommation  du 
Royaume , qui  exporte  beaucoup  plus  de 
numéraires,  qu’il  n’en  peut  faire  entrer? 

Comment  ne  voit-il  pas  qu  un  pays 
qui  n’a  ni  agriculture,  ni  commerce  de 
produftion,  doit  être  un  pays  d’induftne  , 
où  l’art , occupant  les  peuples  , fafle  em- 
ployer les  produftions  , ajoute  k la  valeur 
la  main-d’œuvre,  lui  conferve  d’autant  fon 
numéraire,  en  le  mettant  en  état  d’en 
acquérir  par  la  fuite , & devenant  enfin 
ce  que  l’induftrie  n’eft  pas  , & ne  peut  être 
qu’avec  le  temps  , c’eft-k-dire , une  bâfe  de 
commerce  national  & particulier? 

Où  a-t-il  vu , que  pour  féconder  cette 
induftrie,  il  ne  falloir  pas  lui  affurer  du 
débit  en  fermant  toutes  les  voies  qui 
pouvoient  le  lui  enlever  ; lui  ouvrir  des 
débouchés  pour  s’étendre , afin  d’employer 
plus  de  produâions,  occuper  plus  de 
main-d’œuvre , & rendre  le  peuple  utile 
k lui-même  & k l’Etat. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  n’a  pas  vu 
tout  cela  ; mais  Fréderic-le-Grand  l’avoit 
vu.  Il  laiffoit  criailler  ces  génies  étroits 
qui  , dans  fes  propres  Etats  cenfuroient 
fes  vues  ; fatisfait  d’en  prouver  la  fageffe 
par  le  fuccès,  & de  confondre  la  criti- 
que aveugle  & inconfidérée,  par  le  bien 
qu’il  faifoic,  & qui  étoit  immenfe. 
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La  brillante  plume  du  Comte  de  Mi-^ 
rabeau  n’a  pas  juftifié  cette  vaine  critique , 
donc  les  Auteurs  & les  Partifans  ne  fe 
laveront  jamais  du  tort  qu’ils  ont  fait  à 
l’Etat,  en  éloignant  le  SuccelTeur  du  Grand 
Frédéric , des  traces  que  cet  augufte  Mo- 
narque avGît  marquées  par  fes  fuccèso 

Ils  m’ont  reproché  le  compte  que  j’ai 
rendu  à l’illuftre  héritier  du  Trône  de 
.Fréderic“le-Grand , des  opérations  donc 
i’avois  été  chargé  pendant  vingt  années,  & 
les  avis  que  j’y  ai  joints;  ils  m’ont  accablé 
d’injures , mais  ils  n’ont  pas  détruit  les 
faits.  Je  devois  le  compte  & les  avis  , 
puîfqiî’ils  étoienc  demandés  par  leur  Roi, 
& je  le  devois  avec  la  vérité  due  aux 
Souverains.  Tout,  jufqu’à  ma  façon  de 
penfer,  étoit  un  devoir  que  milles  confia 
dérations  ne  dévoient  arrêter  ni  gêner  ; 
les  demandes  d’un  Souverain  étant  des 
ordres  à exécuter  fidèlement,  & des  avis 
n’étant  qu’un  fîmple  hommage  de  zele.  Si 
j’ai  confeillé  de  prendre  quelque  chofe  fur 
l’induflrie , c’eft  qu’il  n’étoit  pas  poffible 
de  prendre  ailleurs , & que  le  Roi  m’a  voit 
demandé  ce  qui  pou  voit  améliorer  les 
revenus  de  l’Etat , fans  préjudicier  au 
peuple  ; qu’il  n’y  avoir  pas  de  dai^er,  après 
vingt  années  de  continuels  faerifices  pour  les 
établifîèmens , à demander  quelques  fruits 
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de  ces  facrifices;  & que  c’étoit  le  moment 
d’éclairer  les  aétions  , pour  s’alTurer  de  la 
réalité  des  travaux,  établir  une  utile  ému- 
lation par  la  concurrence  avec  le  commer- 
ce, & a durer  la  préférence  du  débit  à l’in- 
duftrie  nationale  , en  la  fuivant  de  ma- 
niéré qu’on  ne  puiffe  plus  faire  pafler  fous 
fon  voile  le  commerce  étranger._ 

Je  l’avois  propofé  au  feu  Roi , avec  la 
loi  & les  difpofitions  propres  à faire  ceflèr 
toutes  les  fiaions  fans  gêner  l’ouvrier;' 
l’acheteur  devant  feul  payer  les  droits 
modiques  dont  il  s’agiflbit. 

Cette  idée  fut  combattue  par  ceux  qui 
avoient  plus  de  raifons  de  craindre  une  trop 
grande  lumière.  Frédéric  finiflbit  fa  carrière, 
fe  fufpendis  tout  fans  me  départir  de  rna  fa- 
çon de  penfer  que  je  communiquai  k fon 
Succefleur , lorque  je  ne  devois  plus  1 exé- 
cuter ; Sc  je  ne  cefle  pas  de  la  croire  avan- 
tageufe  au  pays  P ruffien , a qui  on  a 
fait  perdre  mal-k-pr opos  les  canaux  de 
numéraire  que  Fréderic-le- Grand  a voit 
ouverts  k fon  pays , par  le  débouché  de 
fon  induftrie  k la  Foire  de  Francfort,  & 
la  barrière  qu’il  avoit  mife  k toutes ^ fes 
frontières  pour  empêcher  de  lui  nuire , 
fans  payer  des  droits  propres  a indemnifer 
l’Etat  du  préjudice  qu’il  en  recevoir. 

Tout  cela  n’eft  plus  de  mon  reffort  ; 
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mais  il  étoit  alors  de  mon  devoir.  Je 
Fai  exécuté  comme  un  hommage  de  foii- 
mifîion  que  je  devois  aux  volontés  d’un 
grand  Roi  qui  daignoit  m’employer  ; 8c 
je  l’ai  exécuté  avec  zele , parce  que  j’au- 
gurois  le  bien  que  les  fuccès  ont  enfuite 
confirmé.  Ce  zele  étoit  d’ailleurs  un  hom- 
mage de  la  reconnoîflance  que  je  devois 
aux  bontés  & k la  confiance  dont  cet 
augufte  Monarque  daignoit  m’honorer. 

M.  le  Comte,  après  avoir  prêté  fa  plume 
pour  appuyer  tous  les  fophifmes  qui  ont  été 
employés  pour  détourner  l’illuftre  héritier 
du  Trône  de  F réderic4e-Grand , de  fuivre  les 
traces  de  fon  augufte  prédéceflèur,  & pour 
faire  prévaloir  l’intérêt  particulier  fur  l’inté- 
rêt général,  ofe  lui  propofer,  page  200 , de 
fubftituer  l’impôt  direâ,à  l’impôt  indireéî:,, 
ou  de  laifler  a fes  provinces , le  foin  de 
porter  aux  pieds  du  Trône  leurs  tributs, 
pour  fe  débarrafler  de  la  foule  des  Sti- 
pendiés , à l’exemple  de  la  Weftphaîie  , 
qu’il  peint  comme  heureufe  k la  page  202  , 
parce  qu’on  n’y  trouve  pas  de  Stipendiés  ^ 
& défie  de  répondre  k cet  argument». 

J’accepte  le  défi. 

J’ai  régi  durant  fix  mois  la  Weftphalie,. 
& l’étabÜflement  fembloir  promettre  des. 
fuccès  ; mais  pour  en  arracher  les  fruits 
au  Roi , on  lui  a propofé  un  abonnement 

F ^ 
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de  trois  cent  niiile  écos  par  an  pour  les 
caifTes  , & une  indemniié  de  trente  mille 
écus  pour  la  Régie.  Les  Stipendiés  furent 
expulfés  5 & après  eux , on  a beaucoup  vexé 
les  peuples  qui  fe  font  adrefles  a moi- 
même  pour  redemander  la  Régie  que  je 
n’a  vois  garde  de  propofer  au  Roi.  On  a 
retranché  fucceffivement  l’indemnité  prc- 
mife  à la  Régie  5 & on  n’a  pas  payé  îe 
prix  de  l’abonnement.  On  m’a  préfenté 
même  au  Roi , comme  véritable  caufe 
d’un  vuide  de  cent  cinquante  mille  écus 
fur  cet  abonnement. 

Le  Rdi  me  reprocha  ce  vuide.  Je  lui 
répondis  : Sire  , Votre  Majefté  ne  doit  pas 
avoir  de  vui de,pui fque  c’eft  un  abonnement. 
S’il  y a un  vuide,  il  ne  peut  me  concerner, 
puifque  je  ne  fuis  pas  même  chargé  de  faire 
payer  cet  abonnement  ; & j’ajoutai  que  je 
ne  recevois  pas  non  plus  l’indemnité  prc- 
mife.  Le  Roi  reconnut  la  valeur  & le  but 
de  cet  abonnement,  & m'ordonna  de  ré- 
tablir la  Régie  dans  cette  Province,  J’élu- 
dai , parce  que  dans  trois  voyages  que  le 
Roi  m’avoit  fait  faire , j’avois  vu  les  nou- 
veaux arraiigemens  qui  m’auroient  occa« 
iionné  des  embarras , & oppofé  des  obf- 
racles  particuliers.  Je  donnai  donc  les  mains 
a la  continuation  de  l’abonnement , qui , par 
fesfubdivifîons,  ne  faifoit  que  concéder  le 


droit  de  nuire  arbitrairement , & défaire 
pour  le  bien  ôc  davantage  de  quelques 
particuliers , & fans  remplir  fabonnemenc  , 
ce  qu’on  n’auroit  jamais  ofé  faire  par  la 
manutention  de  l’ordre , pour  le  bien  gé- 
néral. Je  le  démontrai  à ceux  qui  folli- 
citoient  la  continuation  de  l’abonnement  ^ 
en  leur  difant  que  je  ne  voyois  qu’une  feule 
reflburce  pour  le  remplir  ; & qu’celle  con- 
jfiftoit  à faire  ce  qui  fe  pratiquoit  avant  la 
Régie  en  Siléfie , ou  l’on  arrêtoit  k la  fin 
de  chaque  mois , un  état  de  répartition  du 
vuide  de  la  fixation , qui,  par  ce  rnoyen  , fe 
trouvoit  remplie;  mais  que  c’ëtoit  mettre 
l’acheteur  a la  difcrétion  des  vendeurs  qui 
ne  perdoient  jamais  de  vue  leurs  interets, 
fur*tout  quand  on  n’en  avoit  plus  à les  con- 
trarier, que  même  on  rfén  avoir  plus  les 
moyens. 

La  néceffité  de  fe  tirer  d’affaire  fit  pro- 
bablement la  loi  fur  le  moyen  ; le  Roi 
eut  fon  compte,  le  vendeur  le  fien,  & 
l’acheteur  fut  livré  à la  difcrétion  des  ven- 
deurs qui  n’avoient  plus  de  Stipendiés  pour 
les  gêner  fur  leurs  intérêts. 

Cette  manière  de  rendre  les  Provinces 
henreiifes  a pu  remplir  les  intérêts  du  Roi 
& des  vendeurs,  mais  non  borner  les  le- 
fions  qui  retomboieUt  fur  le  Peuple;  car 
l’arbitraire  ne  connoît  pas  de  bornes  lorf- 
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qu’il  s’agit  d’intérêt.  Ainfi,  ce  prétendu 
bien  eft  un  mal  très-réel  ; mais  c’eft  en- 
core le  moindre  de  la  propofition  que  je 
combats. 

M.  le  Comte  propofe  pour  alternative , 
de  fubftituer  l’Impôt  direâ  a ceux  indi- 
rects , c’eft-à-dire,  de  porter  fur  les  pro- 
priétés , ce  qui  eft  établi  fur  les  befoins  ; 
ainfi  les  produits  des  accifes,  péages  & 
rranfît;  le  tabac , le  timbre , le  fel,  &c., 
devToient  donc  ceiTer^  & être  remplacés 
par  des  charges  établies  fur  les  propriétés. 

M,  le  Comte  fait-il  quelle  charge  im- 
menfe  il  propofe  fur  les  propriétés , & 
l’a-t“îl  bien  pefée?  L’a-t-il  combinée  avec 
fon  fyftême  d’agriculture  , qui  ^ fuivanc 
lui  ^ devioit  faire  la  bâfe  do  commerce 
Proffieo. 

Quand  par  miracle , car  il  laiidroit  un 
miracle  pour  faire  produire  à la  Prufle 
aiïez  de  grains  pour  faire  la  bâfe  de  fon 
commerce  J elle  en  prodiiiroit  cependant 
îiffh'i  pour  cet  effet,  à qui  veiidroit-elle 
des  grains  , qui,  par  la  charge  de  i’Impat 
unique  , deviendroienc  dix  fois  plus  chers 
en  Pruflè  qu’aüleurs  ? fon  abondance  fe 
trouveroic  donc  reflireinte  a la  vente  in- 
térieure, dont  les  prix  toujours  plus  forts 
qu’ailleiirs,  â caiife  de  l’Impôt,  feroient 
le  fléau  dç  î’induftrie  qui  ferok  par-là  obli- 
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gée  de  fe  concentrer  chez  elle  ; car  1 ouvrier 
ieroit  forcé  de  renchérir  fa  main-d’œuvre , 
& le  fabricant  fes  ouvrages  dont  perfonne 
ne  voudroic , vu  la  cherté  que  la  furcharge 
a^waveroit, 

M.  le  Comte  a-t-il  fait  attention , que 
c’efi  plus  de  dix  millions  d’écus  d’impôts 
indireâs  dont  il  faudroit  charger  les  Im- 
pôts direfls;  & fait-il  qu’en  Siléfie  on  fe 
plaint  que  les  terres  de  FEglife  payent  déjà 
50  pour  cent  5 celles  de  la  Nobleffe  33, 
& celles  en  roture  ly  pour  cent?  Je  pour- 
'rois  obferver  qu’il  paroît  difficile  qu’il  y 
ait  de  la  réalité  dans  cette  plainte  5 parce 
qu’en  jcignaiic  les  frais  de  culture  k ces 
charges  5 il  ne  refteroic  rien  aux  Cultiva- 
teurs  pour  vivre , ou  que  fi  les  Ciikiva- 
teiirs  vivoient  ^ le  relie  do  peuple  ne  pour- 
roit  fubfifter;  mais  il  faut  iiippoier  ou 
réalité  5 ou  ficHon. 

Ski  y a réalité  dans  les  anciennes  charges^ 
il  fera  donc  impoffible  d'en  ajouter  de  plus 
forces  pour  remplacer  le  vuide  des  fup- 
preffions  propofée.ç  ; car  alors  il  ne  fe 
pouiToit  pas  qu’il  y eût  en  Siléfie^  agri- 
culture  5 induftrle  & commerce  ^ piiif-» 
qu’aiicim  étranger  ii’achetteroic  des  objets 
de  ii  .forces  charges  5 & qu’aucun 
régokole  ne  feroit  en  état  de  les  payer 
long-temps;  îiiil  ne  pouvant  payer  d’une 
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part  5 fans  gagner  de  1 autre. 

Si  5 au  contraire , on  fuppofe  qu’il  j 
a dç  l’illufion  dans  les  anciennes  charges 
donc  on  fe  plaint  en  Siléfie , on  ne  feroit , 
jpar  les  nouvelles  charges  5 qu’augmenter  le 
motif  & l’intérêt , de  préfenter  cette  illu- 
fion  comme  réalité.  Ainfi,  c’eft  de  l’illufion 
que  M.  le  Comte  -offre,  en  échange  des 
droits  très  - réels,  dont  11  propofe  la  fup- 
preffion. 

M.  le  Comte  , qui  a tout  vu  dans  la 
truffe , & qui  fans  doute  ne  fait  pas  fa 
propofition  fans  de  mûres  réflexions,  fait 
probablement  que  par  - tout  les  contri- 
butions ou  impôts  direâs  fe  payent  avec- 
la  plus  grande  peine;  mais  a-t-il  fii  que 
dans  la  Pruffe  Polonoife  la  Régie  avoit^^ 
outre  fes  fixations  , des  contributions  a 
■payer  pour  bien  des  villes  qui  acquittoient 
fous  la  Régie  des  chambres  , accifes  & 
contributions,  & que  la  ville  de  Vordon 
a été  mife  h exécution  pour  ^oq  écus  de 
contribution , dont  elle  devoit  trois  années, 
que  j’ai  été  forcé  de  payer  pour  eMe  ^au 
moyen  de  faccife  que  fy  ai  fubfticiiée ,, 
& qui  a rendu  annuellement  cinq  mille 
écus,  que  fûremeot  les  Citadins  ne  pay oient 
pas-  ? Quels  impôts  direéls  voudroit-il 
fubxtitucr  a ces  fruits  du  numéraire  etran- 
ger qu’il  repouffe , en  voulant  affranchir" 


les  çonfommations  de  tous  les  étrangers, 
qui , d’après  l’exemple  de  Vordon , étoienc 
bien  plus  tributaires  que  les  Citadins  ? 

M.  le  Comte  n’a  pas  vu  tout  cela  ; il 
n’a  écouté  que  fa  paffion  contre  la  Finance 
qu’il  décrie  fans  la  connoître , & qu’il 
voudroît  placer  où  elle  feroit  plus  mal , 
moins  produélive,  & plus  dangereufe. 

Il  n’a  pas  fait  attention , 

1°  Qu’en  réunifiant  tous  les  impôts  fur 
les  propriétés , on  écraferoit  le  Sujet  pour 
foulager  l’Etranger,  donc  on  afFranchirok 
les  confoni mations  qui  le  rendent  tribu- 
taire fans  s’en  appercevoir  ^ que  paa*“là  on 
ne  feroit  que  faire  circuler  le  numéraire 
de  l’Etat , en  formant  mie  des  grandes  & 
infenfibles  voies  de  fon  accroiffenienc , par 
les  confommatioiis  des  Etrangers. 

Que  cette  énorme  furcharge  fur  les 
cultures  , ruineroit  néceffairement  les  ciiî» 
tivateurs , l’induftrie , le  commerce  & le 
peuple. 

Les  cultivateurs , parce  qu^ils  ne  pour- 
roient  faire  ni  les  avances  des  frais  & 
charges , ni  s’en  procurer  le  recours  fans 
furcîiarger  leurs  prix  au  point  d’être  hors 
de  toute  concurrence  avec  l’Etranger , & 
de  n’avoir  de  répétition  que  ilir  les  coiv 
fommataires  de  l’intérieur  qu’ils  gêneroienc 
plus , quelle  que  foit  leur  abondance , qui 
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leur  deviendroit  plus  nuifible  qu’utile  par 
les  avances  que  ne  pourroient  foutenir  les 
petits  cultivateurs.  * 

L’induftrie , parce  qu’elle  feroit  obligée 
d’augmenter  les  prix  de  tous  fes  ouvrages  ; 
l’ouvrier  étant  obligé  de  renchérir  fa  main- 
d’œuvre  pour  pouvoir  fubfifter  ; & qu’^alors 
elle  perdroit  toute  concurrence^  par  les 
prix,  avec  les  autres  nations. 

Le  commerce , parce  que  n’ayant  plus 
de  concurrence  pour  les  produdions  & 
les  ouvrages  de  l’induftrie , il  feroit  con- 
centré dans  f intérieur  , où  les  ventes 
éprouveroient  beaucoup  de  gênes. 

Et  le  peuple , parce  que  tout  feroit  trop 
cher , & qu’il  feroit  fouvent  fans  occu- 
pations 5 chacun  étant  obligé  de  fe  re- 
trancher. 

M.  le  Comte  n’a  pas  fait  attention  en- 
core que  les  Impôts  fur  les  propriétés  ne 
font  pas  fufceptibles  de  proportion  avec  les 
terres  , ni  avec  les  valeurs  des  produétions 
qui  entr’elles-mêmes  varient  de  prix; parce 
qu’il  y a des  terres  bonnes , médiocres  & 
mauvaife's , & qu’on  ne  peut  charger  un 
arpent  de  feigîe , d’avoine  ou  grenailles  , 
comme  un  arpent  de  froment , celui-ci 
comme  un  arpent  de  vignes , garance  , 
&c. , ni  la  mauvaife  qualité  comme  la 
bonne,  quoiqu’elles  ne  courent  ^as  plus. 
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âc  façons  : qu’ainfî,  il  faut  de  farbitraire, 
& que  l’arbitraire  d’autrui  eft  difficilement 
équitable  5 l’intérêt  le  contrariant  fouvent. 

Il  n’a  pas  fait  attention  aux  frais  & aux 
dangers  des  recouvrernens , parce  qu’on  ne 
peut  défaifir  quelqu’un  de  fa  propriété  fous 
prétexte  qu’on  y a droit , & qu’on  ne 
peut  la  laiffer  à fa  difpofition,  fans  l’ex^ 
pofer  à la  loi  du  befoin  qui  ne  connoît  pas 
de  frein,  & conduit  le  malheureux  au  mo« 
ment  de  compter  de  ce  qu’il  n’a  plus , & 
de  payer  cher,  par  les  frais , la  néceffité  ou 
il  s’ett  trouvé  de  s’en  aider.  D’où  il  ré- 
fuite  qu’on  interrompt  fouvent  la  jouif- 
fance  du  débiteur , 6c  qu’on  perd  avec  lui 
celle  de  l’avenir  pour  avoir  celle  du  paffé. 

Si  M.  le  Comte  avoir  vu  & pefé  -ces 
diverfes  confidérations , il  auroit  compris 
qu’il  eft  bien  plus  doux  de  faciliter  le  be- 
foin en  foulageant  ce  qui  lui  ePc  nécef- 
faire , & de  ne  demander  qu’à  mefure  do 
befoin,  une  charge  qui  n’eft  produdive , 
qu’autant  qu’elle  eft  facilitée  & volon- 
taire. 

Il  auroit  vu  que  ce  n’étoit  que  par  des 
modérations  de  droits , que  j’ai  non-feule- 
ment foutenu , mais  même  augmenté  les 
produits  en  Pruffe , malgré  les  fuppreffions 
d’un  grand  nombre  d’articles  qui  faifoient 
partie  des  fixations  ; & cet  exemple  Jüi 


auroit  été  rendu  fenfible  par  le  café , qui 
ne  produifoit  avec  fix  gros  de  droits  que 
300  mille  écus,  & qui  en  a rendu  574 
mille  , par  la  réduction  à trois  gros  ; & il 
auroit  dit  : Il  n’y  a qu’à  faciliter  la  con- 
fommation  au  peuple,  ëc  il  confommera. 
il  auroit  compris  que  les  forts  droits  font 
pour  ceux  à qui  on  paye  la  peine  de  les 
prendre  , & qu’au  contraire  , les  foibles 
droits  font  pour  les  Souverains,  parce  qu’ils 
ne  gênent  pas  alïèz  pour  qu’on  les  refijfe  , 
& qu’ils  ne  donnent  pas  allez  de  profits 
pour  que  l’on  fafîè  des  frais , ou  qu’on 
ç^expofe  à des  dangers  pour  s’en  emparer. 
Il  auroit  vu  que,  ne  demandant  qu’aux 
befoins,  & faifant  dépendre  la  charge  des 
quantités,  on  remettoit  à chacun  la  faculté 
de  la  déterminer,  parce  qu’on  eft  toujours 
maître  de  régler  fes  befoins  & fes  dé- 
penfes,  quand  le  néceffaire  n’eft  pas  gêné  ; 
qu’ainfî , en  commeftibles , la  charge  dé- 
pendant des  quantités,  elle  feroit  toujours 
proportionnée  aux  facultés  & aux  volontés, 
& ne  pourroit  jamais  fonder  de  plaintes , 
fans  qu’on  ne  foit  fondé  à dire  : Vous  l’avez 
pu,  ou  voulu.  Qu’en  ufuel,  en  prenant 
demi  pour  cent  fur  le  grolTier,  un  pour 
cent  fur  le  commun , deux  pour  cent  fur 
l’aifance,  quatre  pour  cent  fur  le  luxe,  on 
mettroit  une'  jufte  proportion  entre  la 


charge  & les  facultés,  & on  confoleroîc 
celui  qui  ne  pourroit  confommer,  par  la 
certitude  que  l’on  paye  pour  jouir. 

Il  auroit  compris  que  ces  facilités  fe- 
roient  la  richefle  de  l’Etat , parce  qu’il 
recevroit  plus  par  millions  de  fcnins,  que 
par  millions  de  gros , fur-tout  pour  les 
répétitions  journalières  qui  gênent  nécefîai- 
rement  le  pauvre  tributaire  fur  fes  befoins , 
lorfqu’elles  ne  font  pa^  infenfibles  ; qu’ainfî 
un  Etat  ne  peut  s’enrichir  qu’en  foulageanc 
les  Sujets. 

Il  auroit  vu  qu’on  pouvoit  rendre  ces 
charges  indépendantes  de  tout  arbitrage  , 
en  fixant  les  tributs  par  quantités  , me- 
fures  ou  poids  ; ce  qui  eft  fixé  n’étant 
jamais  fufceptible  d’arbitraire , & conte- 
nant toujours  celui  qui  doit  être  con- 
tenu , & celui  qui  dok  contenir.  II  a 
dû  voir  un  tarif  alphabétique  fait  pour  la 
Pologne , qui  préfentant  ces  fixations  , 
faifoit  la  loi  des  Stipendiés  contre  lefqueîs 
il  fe  déchaîne , ôc  des  redevables  qu’il  veut 
déchaîner. 

Enfin  il  auroit  vu  que  ces  Stipendiés 
font  d’une  néceffité  abfolue  pour  l’exécu- 
tion des  loix , qui  intéreffent  l’ordre  gé*- 
Jîéral  qu’on  ne  peut  laiffer  a la  difcrécion 
de  ceux  qui  n’ont  pas  d’intérêt  à les  exé- 
cuter , & que  les  frais  font  également 
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difpenfables  , parce  que  liuls  reiiorts  ne 
peuvent  mouvoir  avec  utilité  , fans  la  pro- 
portion des  frais  qui  les  font  agir. 

La  terre  ne  produit  pas  fans  culture  & 
fans  engrais  , qui  néceffitent  des  frais 
proportionnés  à l’étendue. 

L’indu ftrie  néceffite  beaucoup  de  frais 
avant  qu’un  ouvrage  puiflè  être  mis  en 
vente. 

^ Le  commerce  ne  peut  fe  faire  fans  de 
grandes  avances  & préparations  qui  exi- 
gent bien  des  frais. 

La  Juftice  ne  fe  rend  pas  non  plus  fans 
formalités  & fans  frais. 

Les  armées  de  terre  & de  mer  ri’agif- 
fent  pas  fans  de  grandes  & difpendieufes 
difpofitions.  Ainfi  la  finance  qui  doit  tout 
faire  mouvoir  , doit  faire  des  frais  propor- 
tionnés aux  reflbrts  qu’elle  eft  forcée 
d’employer  , donner  au  nécelfaire  le  fo- 
lide  , pour  qu’on  ait  l’ame  honnête , ou 
point  d’excufe  à alléguer  de  ne  l’avoir  pas 
eue  ; & au  zele  un  aiguillon  , par  l’intérêt 
qui  eft  le  mobile  du  cœur  de  tous  les 

hommes.  ' . 

Si  M.  le  Comte  de  Mirabeau  avoit  ré- 
fléchi fur  tout  cela,  il  auroit  dit  : Puifqu’il 
faut  indifpenfablement  aux  Souverains  des 
refiources , il  vaut  mieux  les  leur  procurer 
par  des  moyens  que  l’on  peut  faire  dé- 
pendre 


pendre  des  volontés  , & que  l’on  peut  af- 
forer  en  s’attaquant  à l’objet  foytr  aux 
droits  , qu’on  né  délivreroit  qu  apres  les 
payemens  du  tribut , qu’en  s’attaquant  aux 
propriétés  dont  il  fout  fouvent  vexer  ce 
animer  les  Propriétaires  peur  avoir  leurs 

contributions.  • / < 

M le  Comte  de  Mirabeau  n a pas  jugé  a 
propos  de  pefer  l’un  de  l’autre  fyitême.  Il 
Lance  le  fien  fans  preuves  & fans  moyens 
d’exécution , & fe  déchaîne  contre  le  mien , 
fans  en  faire  voir  le  vice. 

Il  îaiffe  'a  la  page  133  de  fon  quatrième 
Volume,  au  temps  a prouver  l’heureux 
effet  de  fon  fyflême  pour  le  tabac;  il 
renverra , fans  doure , le  refte  à i’expénence. 
C’eft  éloigner  le  reproche  en  éloignant  le 
repentir.  Pavois  foin_  d’écarter  i’im  & 
l’autre  autant  qu’il  étoit  poffible , en  pie- 
fentant,  avec  le  f rofpiüus  de  leikt,  ^ 
combinaifon  & le  plan  d’exécution.  AuU 
l’expérience  ne  m’a  jamais  trompe,  de  le 
orand  Roi  que  j’ai  eu  le  bonheur  de  forvir 
pendant  vingt  ans , m’a  fouvent  dit  : Com- 
ment faites-vous  ; je  reçois  toujours  plus 
que  je  n’attends  , & plus,  que  vous  ne  me 
promettez?  Cependant  je  n’avois  pas  â 
libre  exécution  de  mes  plans  ; mais  que.le 
qu’elle  ait  été,  elle  a contribué  aux  gran- 
des chofes  que  l’immortel  Frédéric  i 


faites,  Sc  dont  je  vais  préfenter  le  ré- 
lumé.  , 

Frédéric -le- Grand  a voué  quarante 
millions  d’écus  à des  travaux  utiles  à fes 
peuples  Sc  au  bien  général,  tels  que  des 
derrichemens,  deffec hemens , ouv'erture  de 
canaux  & conftruéèion  de  bâtimens , & 
il  a foulage  fes  Sujets  de  plus  de  cent 
millions  decus  dans  leurs  charges , par  les 
fuppreffions,  franchifes  & modération  de 
droits  fur  tout  ce  qui  leur  droit  utile. 

Fréderic-le-Grand_a  effacé  à fes  frais 
les  traces  des  calamités  qui  affligeoienc 
fes  peuples , rétabli  les  maifons , donné 
des  engrais  & du  grain  pour  réparer  les 
cultures  endommagées , remplacé  des  bef- 
tiaux  aux  uns , des  métiers  & matières 
premières  à d’autres , pour  recommencer 
les  travaux  qui  jouiffoient  de  toutes  fran- 
chifes  jufqu’à  leurs  produéHons  bien  ré- 
tablies. 

Fréderic-le-Grand  a protégé  Finduftrie, 
parce  qu’elle  occupoit  fes  peuples;  il  a 
fait  à fes  frais  un  grand  nombre  d’établiffe- 
mens  utiles,  auxquels  il  a facrifié  beau- 
coup d’argent  en  bâtimens,  machines  & 
matières  premières.  Non-feulement  il  don- 
noit  a l’induftrie  des  franchifès , mais  en- 
core des  bonifications  ; il  lui  a ouvert  un 
débouché  confidérable  pour  fes  ouvra<>-es 
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par  les  Foires  de  Francfort , lui  a afTuré 
non-feulement  le  débit  de  l’intérieur  en 
empêchant  les  verfemens  qui  lui  nuifoient, 
mais  fon  extenfion  en  Pologne,  par  la  gêne 
de  fa  communication  ailleurs,  & par  fes 
prohibitions  nombreufes  qui  forçoient  de 
faire  & prendre,  dans  fes  Etats,  ce  qu’on 
ne  pouvoit  avoir  d’ailleurs. 

Tout  ce  que  j’ai  dit  caraâérife  fa  belle 
ame  ; & tout  ce  que  j’ai  fait  conftate  la 
fupériorité  de  fes  lumières  ; car  c’étoit  lui 
qui  me  fuggéroit  les  idées  , les  dirigeoit  & 
les  red-ifioit,  & là  où  je  ne  voyois  que  les  ap- 
parences du  bien , il  en  afiliroit  lui-même  le 
fond  aux  dépens  même  de  tous  les  avantages 
qui  lui  étoient  direds.  Je  n’ai  d’autre  mérite 
qu’un  zele  bien  prouvé  par  les  grands  tra- 
vaux, dont  mon  Compte  rendu  à fon  illuftre 
fucceiTeur,  annonce  les  preuves. 

Ce  grand  Roi  rendoic  mon  zele  infa- 
tigable par  la  confiance  dont  il  m’hono- 
roit , & la  bonté  avec  laquelle  il  l’encou* 
rageoit.  Les  témoignages  de  cette  con- 
fiance foucenue  faifoient  ma  gloire  , le 
fouvenir  en  fait  ma  confolation  dans  mon 
afyle.  Si  je  ne  fuis  pas  riche , ce  n’ett  pas 
la  faute  de  ce  grand  homme  ; les  titres 
précieux  qu’on  m’a  laiiîés, dont  j'ai  imprimé 
ici  la  note  , & les  lettres  que  j’annexerai  à 
cette  difcuffion  , feront  foi  de  îa  conifante 
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fatisfaâion  qu’il  a eue  de  mes  fervîces  , & 
de  fon  deffein  de  m’en  aflurer  la  récom- 
penfe.  Je  ne  lui  ai  jamais  rien  demandé , 
& je  n’ai  jamais  voulu  profiter  des  faci- 
lités qu’il  nie  donnoit  pour  m’attribuer  la 
plus  brillante  fortune  ; je  n’ai  pas  même 
réclamé  les  droits  que  fon  fceau  royal 
m’affuroit. 

J’ai  prouvé  mon  défintéreflement  en 
refufant  la  ferme  de  fes  droits  qu’il  m’offiroic 
pour  trois  cent  mille  écus  de  plus  qu’en 

1764  5 en  luidifant  rSirCj  cela  vaut  mieux  ; 
je  ne  fuis  pas  affez  infiruit  pour  y mettre 
le  prix  5 mais  je  le  fuis  trop  pour  m’ex- 
pofer  au  reproche  d’avoir  trop  gagné  ; & 
ce  mieux  a été  de  quarante-deux  millions 
d’écus  pour  vingt  ans  ^ indépendamment 
des  fuppreffions  5 franchifes  & modération 
de  droits  qu’un  bail  n’auroit  pas  permis. 

Je  l’ai  prouvé  5 en  n’exigeant  pas  les 
remifes  fur  l’année  1764^  fiüvant  les  con- 
ventions tracées  de  la  main  du  Roi^  & 
en  ne  les  exigeant  pas  même,  fur  l’année 

1765  5 fixée  par  le  traité  qui  m’auroit 
fondé  à répéter  au  moins  quatre  millions 
fur  ce  feiil  objet. 

Je  l’ai  prouvé,  en  refufant  de  faire 
pour  moi , & avec  les  fonds  que  le  Roi 
m’offroît , l’approvifionnement  du  café  ^ 
dans  lequel  j’aurois  été  maître  de  me  fixer 
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des  bénéfices , puique  je  l’étois  des  prix 
d’achats  & de  ventes. 

Je  l’ai  prouvé  , en  ne  demandant  pas 
pour  prix  de  vingt  années  de  pénibles 
travaux , la  penfion  de  cinq  mille  ecus 
qu’il  m’avoit  donnée  munie  de  fon  fceau 
Royal. 

Et  je  coritinuois  à le  prouver  par  mon 
filence  fur  les  procédés  dont  l’envie  m’a 
fait  accabler  par  des  calomnies  que  j’i- 
gnore encore , & des  menées  qui,  apres 
mon  départ , m’ont  fait  retenir  le  prix  de 
mes  effets  pour  me  punir  de  ce  que  j’ai  pu 
dire  au  feu  Roi  fur  fes  intérêts;  comme 
fi  le  devoir  ne  m’en  eut  pas  impofé  la  loi , 
& fi  je  devois  être  comptable  Ôc  vidime 
de  l’avoir  fuivi. 

Tous  ces  faits  ont  été  voilés  aux  yeux 
de  l’illuftre  Succelfeur  de  ce  grand  Roi  , 
trop  grand  lui -même,  trop  noble , trop 
bon  , Sc  trop  jufte  pour  demander  le'  dé- 
fiftement  de  telles  prétentions  , fi  on  lui 
en  eût  fait  connoître  le  fondement.  Je  vais 
en  donner  pour  preuve , la  lettre  qu’il  a: 
daigné  m’écrire  le  a6  Odobre  178^,. 
lorfque  je  le  fuppliai  de  m’accorder  ma 
démiffion.  Ce  grand  Roi  s’exprime  ainfi,  ^ 
«Je  vous  accorde  votre  démiffion  k 
» condition  que  vous  refterez  à Berlm 
V jufqu’à  la  fin  de  la  Gonamiffion.  Eîs< 
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attendant  je  vous  donne  ma  parole  ^ 
qu’il  ne  vous  fera  fait  aucuns  torts  ni 
injuftîce  ; & que  dès  que  vous  ferez 

V légitimé  fur  le  tout  ^ votre  innocence 
ijî  trouvera  le  plus  ferme  appui  en  moi  ^ 
y}  par  fuite  de  mon  amour  pour  la  juftice. 

V Sur  ce  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait  en 

V fa  fainte  & digne  garde. 

Signé  Frédeeîc»Güîllaume« 

Po/îdanty  le  26  O'âohre 

\ 

Cettte  lettre  prouve  bien  qu’on  avoit 
furpris  la  religion  de  ce  grand  Roi,  par 
des  inipiitarions  graves  dont  la  recherclie 
intéreiîbît  la  jiiftice  ; mais  elle  prouve  auffi 
que  fa  juftice  î’éloignoit  d’opprimer  Fin- 
iiocence , piiifqu’iî  déclare  qu’il  en  fera  le 
plus  ferme  appui 'dès  qu’elle,  lui  fera  con- 
nue; elle  prouve  qu’il  n’a  ceffé  de  l’être, 
que  par  une  fécondé  furprife  faite  à fa 
religion,  lorfque  pour  fouftraire  les  coupa- 
bles a fon  indignation , on  a eu  recours 
à la  demande  d'un  défi ftem eut  de  toutes 
prétendons  propres  à favorifer  Ja  réclama- 
tion de  la  juftice  qu’il  m’a’roit  promife. 

Cette  demande,,  impoféç  comme  con- 
dition de  ma  retraite.,,  étbit  une  loi.^.d’y 
foufcrire»  Je  crus  devoir_  faire  le  facrifice 
des  bien.s  les  plus  légitimement  acquis  à 

r ■ 
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mes  enfaiis  par  les  plus  pénibles  travaux  ^ 
dont  rutilité  & les  fruits  étoient  ca- 
raélérifés  par  les  effets  5 je  crus  devoir 
me  contenter  de  l’honneur  d’avoir  mérité 
que  ces  biens  me  fuffent  promis , & d’a* 
voir  acquis  la  confolation  d’en  laifler  a 
mes  enfans  les  preuves  par  des  titres  qui 
confacrent  la  confiante  confiance  d’un 


grand  Roi  pendant  vingt  ans,  & la  fatit 
faélion  qu’il  a toujours  eue  de  mes  fer- 
vices  , dont  les  preuves  faifoient  toujours 
ma  gloire  , & le  fouvenir  ma  confolation» 
Mais  puifqu’on  veut  encore  m’enlever  ce 
dernier  bien , en  faifant  publier  les  perfé-^ 
entions  dont , par  refpeél  pour  le  Roi  qui 
a été  fl  indignement  trompé,  je  dévorois 
le  chagrin  dans  le  filence,  & qu’on  prétend 
les  légitimer  ; je  me  croirois  indigne  de 
l’honneur  que  j’ai  eu  de  fervir  un  fi  grand 
Roi , & d’obtenir  de  fon  illuftre  Succeffeur 
la  promeffe  folemnelle  d’en  être  protégé  ^ 
fi  je  ne  reportois  pas  aux  pieds  du  trône  ^ 
mes  droits  & les  furprifes  qui  ont  etc; 
faites  à la  religion  de  Sa  Majefté,  pour 
éloigner  des  réclamations  que  fa  juftice  dai- 
gnera toujours  me  permettre.  Mes  droits 
font  fondés  en  titres  refpeélables  & irré- 
fragables ; ils  font  confolidés  par  ce  que 
j’ai  dit,  fait  & prouvé  ; & le  défiftement 
forcé  qu’on  en  a exigé  ^ n’eft , & ne  peut 
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être  qii\m  aven  formel  de  leur  fondement. 
3e  remets  a la  grandeur  du  Roi  de  pronon- 
cer fur  les  fruits  de  mes  travaux , mais 
je  réclame  fa  juftice  fur  l’honneur  d’aVoir 
mérité  ces  fruits,  & je  dénonce  a fon  cœur 
qui  les  connoît , ces  lâches  ennemis  qui 
ont  furpris  fa  religion,  & qui,  toujours 
couverts  d’un  voile  très-îégitimement  fiif- 
pecl  à mes  yeux  , m’ont  attaqué  par  de 
noires  iriiputations  pour  me  diftamer,  ont 
follicicé  contre  moi  une  Comniiffion  ; ils 
en  ont  arrêté  enfiiite  la  juPcice  , en  furpre- 
nant  encore  de  la  religion  du  Roi,  l’ordre  de 
me  demander  le  défittement  de  toutes  pré- 
tentions , qui  fembloit  leur  aiTurer  l’impu- 
nité de  leurs  trames  , & leur  en  permettre 
îa  libre  continuation.  L’abus  force  îa  ven- 
geance, & la  publicité  de  i’abus  néceffice 
îa  réclamation  de  la  juftice  que  l’illuftre 
Succeffeur  de  Fréderic-lc-Grand  a daigné 
rne  promettre. 

Je  fupplie  très-humblement  Sa  Majefté 
de  me  permettre  de  loi  rappeler,  que  c’eft 
Elle  qui  a daigné  me  demander  le  Compte 
des  opérations  donc  m’avoit  chargé  fon 
aogüffe  Frédécefîeor  pendant  vingt  ans, 
&"des  avis  fur  ce  qui  pourroit  les  rendre 
plus  utiles  à i’Etat  ;&  à fes  Peuples;  jt  lui 
demanderai  la  permiffion  de  remettre  fous 
fçi  yeu;^  ce  Compte & la  réfutation  qu'on 


( Ï05  ) , - , f 

a ofé  lui  préfenter,  avec  de  Amples  cipol- 
tilles  qui  lui  feront  juger  les  differentes  fur- 
prifes  faites  à fa  religion , pour  détruire  fes 
intérêts  & opprimer  leur  detenleur. 

Ces  apoftiiles  fuffirônt  pour  lui  prouver 
’ qu’aucuns  faits  ne  font  combattus  ni  de- 
truits  dans  cette  réfutation,  que  tous  les 

raifonnemens  font  inconfequens , deltruc- 

tifs  des  intérêts  de  l’Etat;  que  les  ironies  , 
farcafmes  & injures  que  la  decence  mernc 
ne  devoit  pas  permettre  de  mettie  fous 
les  yeux  d’un  grand  Roi , bîeffent  fa  dignité 
& intéreffent  fa  grandeur  & fa  jufticc  a 
punir  ceux  qui  ont  eu  la  témérité  de  lui 
voiler  la  vérité  qu’il  cbercaoit. 

J’attendrai  de  fa  grande  ame  & de  ia 
iuflice  la  üitisfaaion  qui  i;i  eft  due;  èe  )c 
ferai  affez  vengé  de  mes  ennemis , s il  dai- 
crne  joindre  fon  témoignage  k ceux  ae  fon 
M<^ufte  Prédéceffeur  que  je  mets  fous;  fes 
yefix  , pour  lui  prouver  que  je  ne  fois  pas 
indigne  de  fon  foffrage,  & que  ) « mé- 
rité l’appui  que  fon  cœur  généreux  & )utte 
a daigné  promettre  k mon  innocence. 

Qiia^c  au  Comte  de  Mirabeau  , je 
rai  aux  ledeurs  à apprécier  la  valeur  de  les 
déclamations , & a juger  qui  de  lui  ou  de 
moi,  mérite  d’être  rangé  dans  la  partie 
faine  de  la  Nation  dont  il  s eft  indigne- 
ment  efforcé  de  m’exclure. 
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II  a dans  le  monde^  comme  Iiomme  de 
Lettres,  une  réputation  qui  fans  doute  lui 
eit  chère  ; mais  la  carrière  qu’il  a tant  de 
rois  parcourue , n’ePc  point  la  mienne  : je 
nai  ete  déterminé  à lui  répondre,  que 
parce  que  je  devoisà  îa  vérité , aux  mânes  de 
Freoeric-Ie-Grand  , & , fi  j’ofe  le  dire  , à 
moMnême,  de  réfuter  fes  vains  fopliifmes, 
ie  penfe  avoir  rempli  ma  tâche,  & fans 
m aribarraffer  de  ce  que  la  fieiine  doit  lui 
laiîièr  de  regrets , je  le  quitte  pour  ne  plus 
le  reprendre;  bien  affuré  que  fon  génie, 
fes  talens , fa  véhémence , ne  détruiront 
jamais  les  faits  & les  vérités  que  je  viens 
de  lui  oppofer.  Ses  injures  ne  m’ont  point 
ernii  ; j’ai  le  plaifir  de  ne  les  voir  que 
beaiicoiip  au-defibus  de  moi,  parce  que 
des  injures  font  toujours  beaucoup  au- 
ciefloLis  des  âmes  honnêtes  ; &,  comme  de 
mte  forte,  ce  n’eft  nullement  pour  M.  le 
Comte  de  Mirabeau  que  j’ai  écrit,  & que 
certainement  il  fe  débattroit  toute  fa  vie- 
contre  les  vérités  & les  faits  que  je  lui 
oppofe,  lans  pouvoir  les  détruire , je  l’ou- 
blierai , & ne  daignerai  plus  lui  répondre 
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Lettre  du  Roi  y fur  les  premières 
prcpofitions  faites  pour  l’étabUJfe- 
ment  de  la  Régie. 


VIANDE. 

Il  m’eft  impoiTible  de  confentir  a cet  impôt , 
qui  ell  trop  onéreux  pour  le  peuple.  Pour  la 
viande,  je  confens  qu’on  la  mette  a un  gros 
fept  phenins  ^ mais  pour  l’impôt  d’un  écu  par  bœut 

étranger,  cela  ne  l'e  peut  pas  ; & il  faut  trouver 
quelqu’autre  objet  acdfable  fur  lequel  il  faut  fe 
refaire, 

B I E R R E. 

N’impofes  point  les  bierres  du  pays  ; elles 
payent  neuf  gros , mettez-les  a douze  ; mais  , 
non  plus  ultrà.  En  revanche , impofes  , tant  que 
VOUS  voudrez  , la  bierre  Angloife  , celles  de 
Brunfwic , de  Zerbft , & autres  étrangères, 

EAUX-DE-VIE, 

Mettez  l’eau-de-vie  de  France  , au  lieu  de 
quatorze  gros  à dix  gros  ; voila  a quoi  je  puis 

confentir. 

Le  poivré , la  canelle , les  épices^,  je  vous  les 
abandonne^  en  un  mot , tout  ce  qui  ell  de  luxe» 

Impofes  les  vins  de  Franconie  , Neeker  , 
8ouabe,  & de  tout  pays  étranger^  ce  n’eft  pas 
le  pauvre  qui  le  paye , & ce  font  le  Maniifadu- 
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rier  & le  Soldat  dont  je  me  déclare  l’avocat , 
dont  je  dois  plaider  la  caiife. 

D ailleurs  votre  projet  eli:  admirable,  & nous 
mettrons  cet  après-midi  la  main  a Fœiivre  pour 
achever  nos  affaires  radicalement.  Vous  aurez 
riionnenr  d’avoir  mis  l’ordre  , la  clarté  & l’exadi- 
tilde  dans  ce  chaos.  MM.  de  la  Haye^  & de 
Candy,  font  les  Jupiter  s qui  l’ont  débrouillé. 

Signé  ^ Frédéric. 


J’ai  reçu  votre  lettre  du  lo  de  ce  mois , & 

vous  attends  pour  finir  avec  vous  ; au  refte  je 
plains  bien  toutes  les  peines  que  vous  avez  eues, 
qui  cependant  feront  réparées  par  Futilité  qui  en 
reviendra , & par  Fhonneur  que  perfonne  ne 
pourra  vous  dimuter  d’un  aulli  bon  ouvrage.  Sur 
ce  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait  en  fa  fainte  & 
digne  garde. 

, Signé.,  Frédéric, 

^ Foftdcim^  U 1%  Mars  170^.  ‘ 

Au  fieur  de  la  Haye  de  Launay, 


Je  fuis  bien  fâché  de  voir,  par -votre  lettre  du 
i'6  de  ce  mois , qu’un  dérangement  de  fanté  qui 
vous  eft  malheiireafement  furvenu,  ne  veut  point 
permettre  que  vous  vous  occupiez  pour  le  préfent 
de  ces  combinaifons  que  l’économie , que  je  defire 
de  mettre  dans  les  dépenfes  de  Fadmiiiiftration , 
exige.  J’efpere  cependant  qu’en  vous  ménageant 
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autant  que  je  vous  confeille  de  faire  , cette  ma- 
ladie ne  fera  pas  de  durée  ; au  moins  je  le  foii- 
haite  bien  fincérement , en  priant  Dieu  qu’il 
vous  ait  en  fa  fainte  & digne  garde. 

Signé,  Frédéric. 

ji  Pofidam,  le  27  Juin  1772. 

Au  fieur  de  la  Haye  de  Launay, 


C’eft  avec  bien  du  plaifir  que  je  vois  par  votre 
Lettre  du  23  de  ce  mois  , que  , pour  fatisfaire 
aux  inftances  de  votre  famille  ^ qui  ^ pour  1 ar- 
rangement que  vous  avez  à faire  avec  vos  enfans  ^ 
■exige  que  vous  vous  rendiez  en  f rance  , vous 
avez  pris  le  parti  de  le  faire  par  procuration  ^ &: 
vous  en  fais  d’autant  plus  de  gré  , que  vous  recqn- 
noiflez  vous-même  que  vous  êtes  trop  néceflaire 
au  pofte  que  je  vous  ai  confié  , que  de  pré- 
tendre à pareille  abfence  ^ & étant  au  refte  bien 
fenfible  à l’attachement  que  vous  me  témoignez 
à cette  occafion,  & contre  lequel  je  prends  plaifir 
de  vous  confirmer  ici  les  afiurances  de  rna  bien- 
veillance. Je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait  en  fa  fainte 
& digne  garde. 

Signé  , F R £ D E R I C. 

A Pofidam , le  24  Juillet  1774. 

Au  fieur  de  la  Haye  de  Launay, 


J’ai  reçu  , par  votre  rapport  du  i ^ , Tapperçu 
que  je  vous  avois  demandé  ; vous  le  trouverez 
ci-joint  de  retour.  Je  fuis  des  plus  content  de 
vous  ; vous  avez  fait  vos  affaires  beaucoup  mieux 
que  je  ne  Fanrois  cru.  Je  fens  bien  que  dans  les 
circonftances  préfentes  , il  y a bien  des  chofes 
qui  ne  peuvent  pas  être  luivies  de  fi  près  qu’à 
Fordinaire  ; mais  Ton  ne  fauroit  y changer.  Si 
les  affaires  prennent  une  autre  tournure  , tout 
rentrera  déjà  dans  Fordre.  D’un  autre  coté , fi  la 
guerre  a réellement  lieu  , il  eft  très  à croire  que 
les  revenus  d’accifes  & péages  fouffriront  une 
diminution  de  200  à 240  mille  écris , qiFil  ne  fera 
guere  pofîîble  d’empêcher. 

Quoique  vous  penfiez  qu’il  feroit  bon  de  per- 
mettre l’entrée  des  grains  de  la  Pologne  en  Si- 
léfie , mes  magafins  & le  pays  en  font  encore  fi 
bien  pourvus  , que  cela  n’eft  pas  néceffaire.  Ce 
feroit  faire  fortir  notre  argent  fans  néceffité.  Si 
jamais  nous  en  avons  befoin  , il  fera  toujours 
à temps  d’y  venir  : mais  il  ne  faut  pas  y fonger 
pour  le  préfent.  Je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait  en 
fa  fainte  & digne  garde. 

Signe ^ Frédéric. 

A Schoenwalde , le  i S Mal 

P.  S,  Cela  va  à merveille  ; mais  la  guerre  , 
fl  elle  fe  fait  , ne  manquera  pas  de  caufer  du 
dérangement  dans  votre  calcul.  Cela  ne  fauroit 
être  autrement. 

Au  Confeiller-Frîvé  des  Finances , de  h Haye  de  Launay, 


( 'II  ) 


Je  fuis  fenfible  à la  reconnoilTance  dont  votre 
lettre  d’hier  porte  l’empreinte.  Toutes  les  fois 
que  je  pourrai  vous  faire  plaifir , vous  m’y  trou- 
verez très-difpofe , parce  que  je  fuis  content  de 
vos  fervices.  J’approuve  ce  que  vous  me  dites  à 
l’égard  du  port  de  Swienemunde , à l’entretien 
duquel  la  Régie  pourvoira  dans  la  fuite  , afin 
qu’il  foit  toujours  en  bon  état.  Il  doit  déjà  y 
avoir  quelqu’un  pour  la  partie  hydraulique  ; ce- 
pendant j’en  ai  fait  écrire  à ma  Chambre  de 
Poméranie.  Sur  ce  , je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait 
en  fa  fainte  & digne  garde. 

Signé  Frédéric. 

^ Pojîdam  5 le  ii  Juin  1-781. 

Ail  Confeiller-Privé  des  Finances , de  la  Haye  de  Launay. 


Votre  rappport  de  la  veille  m’efi:  parvenu. 
Comme  il  efi:  très-nécelfaire  de  mettre  une  fage 
économie  dans  les  grandes  dépenfes , je  dois  à 
cet  effet  traiter  la  Régie  fur  le  meme  pied  des 
autres  branches  du  Gouvernement.  Cependant 
pour  ce  qui  ejî  de  vous  feul^  je  vous  laifferai  ce  que 
vous  ave-^  eii  jiifqu'ici  ; & même  fi , comme  je  fuis 
perfuadé , vous  continue'^  à tenir  le  tout  en  bon 
ordre , je  p enfer  ai  encore  outre  cela  à vous.  Mon 
intention  eft  donc  de  former  d’une  partie  des 
grands  traitemens  & tantièmes  fupprimés  d’envi- 
ron 15©  raille  écus , un  fond  particulier , dont 


je  récompenferai  ceux  qui  fe  diftingueront  pai* 
leur  adivité  & leurs  foins  dans  le  fervice  , & 
contribueront  à l’augmentation  des  revenus  ; car 
fl  les  rémuniffances  étoient  générales  & qu’elles 
devinffent  le  partage  de  ceux  qui  font  quelque 
chofe  & de  ceux  qui  ne  font  rien , elles  n’entre- 
tiendroient  pas  l’émulation.  Il  faudra  donc  diftin- 
guer  le  mérite  , & par  contre  , punir  févèrement 
& exemplairement  les  Commis  dont  la  négligence  , 
le  relâchement  & la  connivence  avec  les  Contri- 
buables nuiront  aux  revenus  de  l’Etat.  C’eft  tout 
ce  que  j’ai  à vous  dire  en  réponfe  relativement  à 
cet  objet.  Priant  Dieu  qu’il  vous  ait  en  fa  fainte 
& digne  garde. 

Signé  ^ FrédeE-IC, 

A Pogdam,  CS  3 Avril  1783; 

Au  Coafeillet-Privé  des  Finances,  de  la  Haye  de  Launay. 


N 


